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Préambule aux mémoires en réponses suite à l’arrêt projet du PLUi de la Communauté de 
Communes de la Haute Somme 
 

Par délibération du 12 décembre 2016, la Communauté de Communes de la Haute Somme (CCHS) dispose de la compétence « Plan Local d’Urbanisme et document 

d’urbanisme en tenant lieu, Carte Communale ». 

Par délibération en date du 11 mai 2017, la Communauté de Communes de la Haute Somme a décidé de prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal (PLUi) à l’échelle des 60 communes qui la composent. Les délibérations du 13 décembre 2018 et du 27 mai 2021 ont permis de compléter les 

modalités de concertation. 

Les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ont été débattues lors du Conseil Communautaire du 23 janvier 2020. 

Lors de la Conférence des Maires en date du 07 septembre 2023, les élus ont rendu un avis favorable sur la mutualisation de la surface minimale de consommation 

d’ENAF pour la période 2021-2031. 

Le projet de PLUi a été arrêté par délibération du Conseil Communautaire : 

• 1er arrêt de projet du PLUi : délibération du 21 septembre 2023 ; 

• 2ème arrêt de projet du PLUi : délibération du 10 octobre 2024.  

Le dossier de PLUi a été transmis à la CDPENAF, à la MRAe, ainsi qu’aux Personnes Publiques Associées (PPA). Les avis recueillis ont été compilés et ont permis 

d’apporter des compléments utiles en prévision de l’enquête publique. Ainsi, après avoir pris connaissance des observations réalisées, les éléments de réponse ci-

après détaillés sont apportés par la Communauté de Communes de la Haute Somme. Conformément aux articles L153-19 et R153-8 du Code de l’Urbanisme, qui 

vise l’article R123-8 du Code de l’Environnement, le dossier arrêté est soumis à Enquête Publique et comprend en annexe les différents avis de la MRAe, de la 

CDPENAF et des Personnes Publiques Associées recueillis au cours de la procédure. Les mémoires en réponses ainsi que les avis seront joints au dossier d’Enquête 

Public.Après expiration du délai de consultation des Personnes Publiques Associées, l’arrêt projet de la CCHS a reçu : 

- 7 avis favorables : 

➔ La DDTM ; 

➔ La Chambre d’Agriculture ; 

➔ Le Conseil Départemental ; 

➔ L’AMEVA ; 

➔ L’Agence de l’eau ; 

➔ La CCI ; 

- Aucun avis défavorable.  
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La Communauté de Communes de la Haute Somme a prescrit son PLUI en 2017. Il est important de noter que la période d’élaboration du PLUI a été impactée par 

deux facteurs extérieurs à la Communauté de Communauté de la Haute Somme, tout d’abord la crise sanitaire du COVID19 et les différents confinements mais aussi 

les élections municipales de 2020 qui ont vu le changement de 85% des équipes dirigeantes des communes pôles. De plus, le PADD a été validé en Conseil 

Communautaire du 23 janvier 2020, élaboré en tenant compte du SCoT du Pays Santerre Haute Somme approuvé en 2017 et des données démographiques en 

vigueur à cette date. 

A l’avenir, les prochaines modifications du PLUi prendront en compte les nouvelles données démographiques et foncières ainsi que le SRADDET révisé en novembre 

2024, le SCOT qui sera révisé courant 2027 et la loi Climat et Résilience.  

Ainsi, dans le respect de la hiérarchie des normes, c’est donc le SCoT Santerre - Haute Somme qui devra être compatible en premier lieu avec le SRADDET des Hauts-

de-France ; soit un SRADDET modifié après le deuxième arrêt de projet du PLUi ; puis, au PLUi d’entamer une modification pour être compatible avec le SCoT. A cet 

effet, la CCHS s’engage à lancer une procédure d’adaptation de son PLUi dès l’adoption d’un SCoT révisé. 

Nous avons placé l’élaboration du PLUi sous le signe de la concertation : 

- Avec les services de l’Etat : 28 réunions1 avec la DDTM (service de Péronne et/ou d’Amiens), comprenant des réunions d’échanges techniques, la participation 

à des ateliers, des sessions d’arbitrages aux différentes phases, des présentations aux phases clefs, également une visite sur le terrain, etc. A noter que lors de 

ces moments d’échanges, il a été rappelé à la Communauté de Communes de la Haute Somme que, malgré les évolutions législatives liées à la Loi Climat et 

Résilience, c’était dans un premier temps la compatibilité avec le SCoT Santerre Haute Somme qui était attendue, et non la compatibilité directe du PLUi avec 

le SRADDET. 

- Avec les élus du territoire, maires et conseillers municipaux : plus de 200 réunions entre les ateliers du diagnostic, du PADD, pour le diagnostic foncier avec des 

entretiens individuels par commune, certaines communes ayant nécessité plusieurs réunions notamment lors des élections municipales de 2020, 3 conférences 

des maires, 4 réunions de point d’étape ouvertes à tous les conseillers municipaux de la CCHS …. 

- Avec la population : diagnostic agricole avec les exploitants, 5 réunions publiques, réalisation de vidéos, organisation de permanences pour recevoir des 

particuliers ayant des projets aboutis afin de les intégrer au PLUI avant l’arrêt projet, publication de journaux PLUI… 

  

 

1 listing ci-après 
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Suite aux différentes observations des PPA, pour l’approbation du PLUI, la Communauté de Communes de la Haute Somme s’engage à : 

- Réduire le nombre de STECAL 

- Réduire le nombre d’emplacements réservés 

- Réduire la consommation foncière : en passant d’une consommation foncière de 198,4 ha sur la période 2006-2015 à 91 ha sur une période de 10 ans 

- Reclasser certains secteurs en Agricole 

- Maintenir ses secteurs à vocation économique à savoir sur la zone de la Chapelette et de Cléry sur Somme, compte tenu des ambitions de développement 

économique et des demandes actuelles 

Vous trouverez les mémoires détaillés à la suite de ce préambule. 
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CHAPITRE 1. REPONSES APPORTEES AUX OBSERVATIONS DE LA DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER DE LA SOMME (DDTM) 
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Le territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme présente une faible couverture en termes de documents d’urbanisme communaux. En effet, sur 
les 60 communes que compte l’intercommunalité, seules 13 sont dotées d’un document d’urbanisme communal (5 sont dotées d’une Carte Communale et 8 sont 
dotées d’un Plan Local d’Urbanisme). Ce PLUi constitue donc l'opportunité de se doter d'un document d'urbanisme couvrant l'ensemble du territoire (et donc 
pour les 47 communes actuellement non dotées de bénéficier d'un document de planification). Ainsi, durant toute l’élaboration de la procédure, la CCHS a œuvré 
à créer un projet d’aménagement territorial coconstruit et partagé par tous les élus.  
 
A noter, l’élaboration du PLUi est antérieure à la loi Climat et Résilience, cette dernière étant venue « rebattre les cartes » d’un projet de territoire entamé depuis 
2017, avec des phases cruciales validées. En outre, bien que la DDTM souligne que le constat statistique laisse apparaître une baisse de la démographie sur le 
territoire, il convient de rappeler que le PLUi se base sur la croissance démographique attendue par le SCoT Santerre - Haute Somme. Ce dernier tenait compte des 
conséquences du démarrage du chantier du Canal Seine Nord Europe pour justifier de la croissance démographique projetée. Le chantier du canal n'ayant pas encore 
démarré sur le territoire de la Haute Somme, son impact sur la croissance démographique est ainsi repoussé de quelques années. 
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Les dates clefs du PLUi sont les suivantes : 

 Réunions à laquelle la DDTM a participé 

 Phases clefs du PLUi 

 Evénement spécifique 

 

12/12/2016 
Délibération du Conseil Communautaire pour la prise de compétence « Plan Local d’Urbanisme et document d’urbanisme en tenant lieu, 

Carte Communale » par la Communauté de Communes de la Haute Somme 

11/05/2017 Délibération du Conseil Communautaire pour la prescription du PLUi et la définition des modalités de concertation 

24/09/2018 Atelier diagnostic n°1 sur les thèmes « risques, nuisances et pollutions » avec présence de la DDTM 

22/10/2018 Atelier diagnostic n°3 sur les thèmes « équipements, commerces et services » avec présence de la DDTM 

06/11/2018 Atelier diagnostic n°4 sur le thème « développement économique » avec présence de la DDTM 

19/11/2018 Atelier diagnostic n°5 sur les thèmes « démographie et habitat » avec présence de la DDTM 

13/12/2018 Délibération complémentaire du Conseil Communautaire pour la définition des modalités de concertation 

17/12/2018 Atelier diagnostic n°6 sur le thème « agriculture » avec présence de la DDTM 

08/01/2019 Atelier diagnostic n°7 sur les thèmes « paysage, environnement et cadre de vie » avec présence de la DDTM 

21/01/2019 Atelier diagnostic n°8 sur les thèmes « patrimoine et tourisme » avec présence de la DDTM 

22/01/2019 Réunion avec les services de la DDTM 

05/02/2019 Atelier diagnostic n°9 sur le thème « foncier » avec présence de la DDTM 

18/03/2019 Réunion avec les services de la DDTM concernant la note d’enjeux 

18/04/2019 Terrain avec les services de la DDTM 

07/05/2019 Réunion de préparation avec les services de la DDTM avant la présentation de la note d’enjeux 

13/05/2019 Réunion de présentation de la note d’enjeux avec les services de la DDTM 

24/06/2019 Réunion d’échange sur la méthodologie du diagnostic foncier avec les services de la DDTM 

23/09/2019 Réunion d’échange sur la synthèse du diagnostic et la définition des enjeux avec les services de la DDTM 

09/12/2019 Réunion d’échange sur les premiers résultats du diagnostic foncier avec les services de la DDTM et du PETR 
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23/01/2020 Débat des orientations du PADD en Conseil Communautaire 

05/03/2020 Réunion de présentation et d’échanges sur le PADD avec les services de la DDTM 

17/03/2020 Début de la période de confinement liée à la pandémie de Covid-19 en France 

08/12/2020 Réunion d’échanges sur le diagnostic foncier avec les services de la DDTM 

23/03/2021 Réunion de travail sur le foncier à vocation économique avec les services de la DDTM 

18/05/2021 Réunion d’échanges sur le diagnostic foncier actualisé et les éventuels sites d’extension avec les services de la DDTM 

27/05/2021 Délibération complémentaire du Conseil Communautaire pour la définition des modalités de concertation 

22/08/2021 
Loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets invitant les territoires à s’inscrire dans 

une démarche de réduction de la consommation d’ENAF 

20/09/2021 Réunion de restitution de la phase 1 présentation du Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales (SDGEP) avec les services de la DDTM 

03/05/2022 Réunion d’échanges suite aux rdv communaux sur le règlement graphique avec les services de la DDTM 

21/10/2022 Réunion visio d’échanges sur le règlement écrit, site de PAPREC de Nurlu, les zones humides et le volet éolien avec les services de la DDTM 

06/12/2022 Réunion d’échanges sur le bilan du diagnostic foncier et les sites d’extension avec les services de la DDTM 

05/01/2023 Réunion d’arbitrage sur le diagnostic foncier et la prise en compte du CSNE et du port intérieur zonage avec les services de la DDTM 

07/09/2023 Avis favorable de la Conférence des Maires sur la mutualisation de la surface minimale de consommation d’ENAF pour la période 2021-2031 

21/09/2023 Délibération du Conseil Communautaire pour le 1er arrêt de projet du PLUi 

16/04/2024 Réunion de présentation des corrections du PLUi en prévision du 2ème arrêt de projet avec les services de la DDTM 

10/10/2024 Délibération du Conseil Communautaire pour le 2ème arrêt de projet du PLUi 

21/11/2024 Adoption du SRADDET des Hauts-de-France modifié en séance plénière 

17/12/2024 Présentation du PLUi en commission CDPENAF 

16/01/2025 Réunion d’échanges avec la DDTM et Mme la Sous-Préfète 
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Le choix du scénario démographique a fait l’objet de nombreuses études et réunions en amont du débat du PADD. Conformément au Code de l’Urbanisme, dans un 
rapport de compatibilité et non de conformité avec le SCoT Santerre Haute Somme, le projet de PLUi de la Communauté de Communes de la Haute Somme a 
retranscrit ses besoins au sein du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui a été débattu le 23 janvier 2020. Ce document est le projet 
politique en matière d’aménagement du territoire. Ainsi, techniquement, il convient de rappeler que, dès lors que cet objectif de croissance démographique est 
retranscrit au sein du PADD, revoir le scénario démographique impliquerait de remettre en cause le PADD et donc de redébatte des orientations du PADD en Conseil 
Communautaire, de remodifier le projet de PLUi, d’envisager un troisième arrêt de projet, une nouvelle consultation des PPA, etc. Cela remettrait en cause 
l’ensemble des démarches de travail et des réunions techniques menées par l’équipe technique et les élus depuis la délibération de prescription, et impliquerait 
de reconsidérer un projet partagé et coconstruit par l’ensemble des élus des 60 communes du territoire. En outre, revoir un projet alors que la procédure arrive à 
son terme remettrait en cause l’équilibre économique et financier du projet ce qui conduirait indubitablement à gaspiller de l’argent public et condamnerait le 
PLUi dans sa version la plus aboutie, à reprendre ses études au stade du PADD. 
Les hypothèses d’évolutions démographiques se basaient notamment sur le projet d’envergure national voire européenne à savoir le Canal Seine Nord Europe. 
 
En effet, le projet de territoire vise à atteindre un objectif de 28 700 habitants à l’horizon 2030, soit, en tenant compte du desserrement des ménages, un besoin de 
1 510 logements à l’horizon 2030. Ces 1 510 logements doivent ainsi être répartis sur l’ensemble du territoire, c’est pourquoi, le besoin a été ventilé en s’appuyant 
sur l’armature territoriale identifiée par le SCoT, ce qui conduit au respect de la hiérarchie des polarités. Ainsi, en matière de logements, tous les besoins en 
logements ont été identifiés au sein des tissus urbanisés des communes en priorité, avant d’envisager des extensions urbaines. Les extensions urbaines sont 
localisées prioritairement au sein des polarités, et uniquement si cela s’avère nécessaire. A noter que, certains sites, bien que localisés au sein de l’enveloppe urbaine 
des communes, peuvent constituer de la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (la nature des parcelles a été croisée avec les données relatives 
à l’OCS2D). La loi Climat et Résilience invite effectivement à réduire la consommation d’ENAF, c’est pourquoi un travail a été mené en profondeur et en partenariat 
avec les services de la DDTM pour établir un diagnostic foncier précis, afin de limiter au maximum toute extension à l’urbanisation. 
 
A noter qu’à population égale, le territoire aura besoin de produire des logements pour répondre au phénomène de desserrement des ménages observé sur le 
territoire (soit une baisse de 0,10 point environ tous les 10 ans). Ainsi, afin d’assurer la compatibilité du document d’urbanisme avec le document de rang supérieur, 
il a été opté pour le choix du scénario répondant aux objectifs du SCoT.  
 
Conformément à la Loi Climat et Résilience, la CCHS a réalisé, en parallèle de l’élaboration de son PLUi, un inventaire des potentiels identifiés au sein des zones 
d’activité économique. Cette étude a été réalisée en juillet 2024. Cette dernière pourra être annexée au PLUi.  
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

I. Analyse thématique 
I.1. La consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) 
I.1.1 Les objectifs de modération de la consommation foncière 

 

Conformément au Code de l’Urbanisme, dans un rapport de compatibilité avec le SCoT Santerre Haute Somme, le projet de 
PLUi de la Communauté de Communes de la Haute Somme a retranscrit son scénario démographique, ses besoins en 
logements et sa consommation d’espace au sein du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui a 
été débattu le 23 janvier 2020. Ce document est le projet politique en matière d’aménagement du territoire. Il a été établi 
avant la Loi du 22/08/2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 
invitant les territoires à s’inscrire dans une démarche de réduction de la consommation d’ENAF, et le PLUi a été arrêté une 
seconde fois avant l’adoption du SRADDET des Hauts-de-France modifié en séance plénière 21/11/2024. 
 
Le PADD a donc repris les éléments du SCoT afin de s’assurer de la compatibilité de son projet dans le respect de la hiérarchie 
des normes. Ainsi, c’est donc le SCoT Santerre - Haute Somme qui devra être compatible en premier lieu avec le SRADDET 
des Hauts-de-France modifié en novembre 2024, puis, au PLUi d’entamer une modification. A cet effet, la CCHS s’engage à 
lancer une procédure d’adaptation de son PLUi dès l'adoption d'un SCoT "climatisé". 
 
En outre, le PLUI a été prescrit en décembre 2016, il reprend donc l’analyse effectuée sur les dix dernières années soit 198,4 
ha consommés entre 2006 et 2015. Par conséquent, le projet de PLUi prévoit de réduire sa consommation par plus de deux 
en envisageant une consommation maximale de 91,8 ha à l’horizon 2030. La modération sur les 10 années qui précèdent 
l’élaboration du PLUi est donc justifiée. 
Le PLUi s’est également attachée à analyser par anticipation la consommation d’espaces sur la période 2011 – 2020, cette 
dernière s’élève, selon les données disponibles, à 82,4 ha. Il convient toutefois d’apporter un point de vigilance concernant 
le traitement de ces données, il s’agit de données déclaratives qui n’ont pas pu être vérifiées par la CCHS. 
 
Le rapport de présentation comporte en page 286 une analyse de la consommation d’espace. 
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I.1.2 L’étude du potentiel de densification 

 

  

 

La CCHS rappelle que la DDTM a participé à l’élaboration du PLUi : 28 réunions réalisées avec les services de l’Etat durant 
toute l’élaboration de la procédure, dont 8 portant spécifiquement sur le thème du diagnostic foncier, de la méthodologie 
employée et des arbitrages… La méthodologie de travail et le nombre de logements agglomérés pour définir un ensemble 
bâti pouvant faire l’objet d’une PAU a pourtant été validé avec la DDTM. 
Si la DDTM considère que des logements agglomérés ne constituent pas un ensemble urbanisé, peut-elle expliquer de quoi 
il s’agit ? 
Les parcelles qui consomment de l’ENAF sont reprises dans le tableau dans la partie consommation foncière. Il s’agit des 
terrains consommant des espaces naturels, agricoles et forestiers se basant notamment sur l’usage des sols des données 
OCS2D. 
 
 

 

Un taux de rétention foncière, quel qu’il soit sera toujours subjectif et devra être adapté à un territoire donné. En effet, le 
phénomène résulte de la volonté d’un propriétaire à conserver son terrain sans user de son droit à bâtir. Seuls des acteurs 
avertis et impliqués sont capables d’apporter des informations suffisamment précises concernant la capacité des 
propriétaires à céder ou non un terrain. Il s’agit souvent d’informations transmises directement par les élus des territoires, 
auxquels d’autres paramètres sont ajoutés. Ainsi, la méthode d’application s’apprécie en fonction de la nature du terrain 
(mobilisable, densifiable, en mutation…), l’analyse du marché de l’immobilier, la complexité du terrain à être aménagée et 
la typologie de commune (polarité, communes rurales). Le rapport des justifications du PLUi précise que l’application d’un 
taux de rétention foncière permet d’être cohérent entre le gisement foncier identifié et l’opérationnalité du PLUi, dès lors 
que la maîtrise foncière n’est pas assurée. Les élus ont souhaité tenir compte du fait qu’il existe une incertitude sur la 
réalisation de ces opérations.  
Ainsi, des terrains mobilisables (c’est-à-dire des parcelles non bâties localisées au sein de la PAU pouvant être urbanisables 
à court terme) auront un taux de rétention foncière moins élevé que des terrains densifiables ou encore des sites bâtis 
pouvant faire l’objet d’une mutation ou d’une requalification. En effet, certains terrains peuvent être plus complexes à 
aménager, notamment s’ils sont déjà bâtis et doivent faire l’objet de divisions ou servitudes d’accès, s’ils sont concernés 
par des contraintes liées à de la démolition, de la remise en état de site potentiellement pollués, etc. 
Selon le CEREMA, le taux de rétention foncière de la Région Hauts-de-France depuis 2002 est de 24,7 %. A noter, les taux 
de rétention foncière appliqués sur le territoire de la Haute Somme semblent assez cohérents avec l’étude du CEREMA 
menée sur le Département du Pas-de-Calais.  

 

Il convient de rappeler en préambule, que même si un document est arrêté, les données continuent d’être mises à jour et 
il existera toujours une donnée plus récente à analyser. Le PLUi est établi sur la base d’un diagnostic et donc de la 
photographie d’un territoire à un instant T. Le PADD présente une trajectoire à suivre dans un travail de prospective 
territorial, cela ne peut en aucun cas traduire une réalité affirmée, il s’agit d’un objectif à atteindre. 
 
Cette volonté de lutter contre la vacance est retranscrite à travers le PADD du PLUi. L’un des enjeux identifiés consiste à 
maitriser la consommation foncière, notamment par la mise en valeur des potentialités de densification et de 
renouvellement urbain, et par la lutte contre la vacance structurelle. En 2016, le taux de vacance au sein de la CCHS était 
de 10,7%, soit un taux qui est considéré comme élevé et préoccupant, notamment en raison d’une tendance à 
l’augmentation entre les derniers recensements de l’INSEE. La CCHS souhaite s’inscrire dans une perspective ambitieuse, 
en passant d’un taux de 10,7% en 2016, à un taux d’environ 9% en 2030, soit une baisse d’environ 1,7 points pour la vacance. 
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Cela revient à la remise sur le marché d’environ 300 logements vacants, que la collectivité accompagnera dans le cadre de 
l'OPAH ou du Pacte Territorial France Rénov'. 
En 2019, environ 12,3% de logements vacants ont été comptabilisés sur la CCHS, en maintenant un objectif de réduction à 
9%. Ainsi, l’objectif de réduction de la vacance passant de 12,3% à 9% est un objectif qui semble encore plus ambitieux et 
qui pourra s’avérer complexe d’atteindre, mais que les élus souhaitent poursuivre. Ils s’inscrivent dans donc une politique 
ambitieuse et volontariste.  
 
A noter, en 2021, selon les données INSEE, la CCHS dénombrait 1 739 logements vacants (soit 12,4% du parc). Toutefois, les 
données INSEE sur la vacance sont à interpréter avec prudence : ainsi, parmi les logements vacants, et selon les enquêtes 
menées par l’INSEE, sont recensés, les logements insalubres non habités, les logements non habités proposés à la vente ou 
à la location, ainsi que les ménages n'ayant pas donné suite à l'enquête lors des recensements.  
Selon la définition de l’INSEE, un logement est vacant s’il est inoccupé et :  

▪ Proposé à la vente, à la location,  
▪ Déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation,  
▪ En attente de règlement de succession,  
▪ Conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés,  
▪ Sans affectation précise par le propriétaire (logement vétuste, etc.).  

A noter, un taux de vacance élevé peut être le résultat :  
▪ D’un constat statistique : la vacance peut apparaître élevée alors même que les logements sont en cours de 

réhabilitation ou ont été démolis, c’est notamment le cas lorsque, suite au recensement, la donnée n’a pas été 
actualisée en temps réel ;  

▪ D’un parc de logements vétuste ou inadapté aux besoins des ménages ;  
▪ D’une offre en logements plus importante que la demande ;  
▪ D’une rotation élevée du parc, etc.  

De manière plus générale, on distingue deux types de vacances :  
▪ La vacance frictionnelle : il s’agit d’une vacance de courte durée, nécessaire à la rotation des ménages dans le 

parc de logements ;  
▪ La vacance structurelle : il s’agit d’une vacance de plus longue durée sur laquelle il est primordial d’agir, pour 

résorber le phénomène de vacance en profondeur.  
 
Ainsi, si l’on se penche sur la vacance structurelle (c’est-à-dire les logements vacants depuis plus de 2 ans), il apparaît que 
le territoire de la CCHS est concerné par environ 715 logements vacants, ce qui représente une vacance 2,4 fois moins 
importante que les chiffres présentés par l’INSEE… 
Le PLUi pourra ajouter une analyse présentant ces éléments relatifs à la vacance de manière plus précise sur le territoire de 
la CCHS, notamment vis-à-vis des données LOVAC. 

 

Il s’agit ici d’une interprétation erronée. En effet, l’article L151-11-2° du Code de l’Urbanisme précise que le PLU peut 
désigner, en dehors des STECAL, les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination. Ainsi, le changement 
de destination ne se traduit pas nécessairement par une transformation en logement. Il peut s’agir d’une autre destination 
dans le respect des destinations et sous-destinations autorisées : artisanat, commerce de détail, hébergement touristique, 
etc. Dès lors comment pourrait-on déduire une production de logements si la nature du changement concerne une activité ?  
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Conformément à la Loi Climat et Résilience, la CCHS a réalisé, en parallèle de l’élaboration de son PLUi, un inventaire des 
potentiels identifiés au sein des zones d’activité économique. Cette étude a été réalisée en juillet 2024. Cette dernière 
pourra être annexée au PLUi.  

 
Il n’apparaît pas nécessaire de préciser les surfaces des terrains ne consommant d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

I.1.3 La consommation d’ENAF future pour les besoins du territoire 

 

Le territoire de la CCHS comprend des Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées. Ainsi, tous les STECAL (en dehors 
de ceux relatifs au développement touristique comprenant également la création d’observatoires avifaunistiques et des 
emprises liées au Canal Seine Nord Europe) se caractérisent par la présence de constructions et activités existantes isolées 
au sein des zones agricoles et naturelles. Par conséquent, seule la mise en place d’un STECAL au titre de l’article L-151-13 
du Code de l’Urbanisme permettrait les extensions des constructions existantes. 
Il en est de même concernant les Emplacements Réservés, le PLUi comprend un tableau détaillé au sein du rapport de 
justification ainsi que des fiches annexes détaillées. A noter, les emplacements réservés identifiés ne constituent pas 
nécessairement de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. L’ER est un outil d’acquisition et de maîtrise 
du foncier. En effet, il s’agit en premier lieu, pour le bénéficiaire, d’acquérir le foncier avant d’en réaliser le projet. En outre, 
il peut s’agir de projets vertueux non consommateur d’ENAF. Par exemple, acquisition d’un foncier en prévision de la 
plantation d’arbres pour la réalisation d’un espace paysager, création d’ouvrages d’hydraulique douce de type fascines, 
plantations de haies, noues, création de fossés, etc. n’altérant pas la fonctionnalité des sols et sous-sols. La liste des 
emplacements réservés pourra être rebalayée et complétée si cela s’avère nécessaire. 

 

Le site de Flaucourt est concerné par les bâtiments et bassin de traitement de Bonduelle. Le site 
est isolé au sein de la zone agricole c’est pourquoi il intègre un STECAL. 
 
Suite au deuxième arrêt de projet, l’emprise du STECAL a été adaptée afin d’intégrer les bassins 
ainsi qu'un projet de site de production de biométhane. Le STECAL est donc maintenu sur la 
totalité de l'emprise. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Tous les STECAL (en dehors de ceux relatifs au développement touristique comprenant également la création 
d’observatoires avifaunistiques et des emprises liées au Canal Seine Nord Europe) se caractérisent par la présence de 
constructions et activités existantes isolées au sein des zones agricoles et naturelles. Par conséquent, seule la mise en place 
d’un STECAL au titre de l’article L-151-13 du Code de l’Urbanisme permettrait les extensions des constructions existantes, 
sauf si les services de l’Etat valident le pastillage de secteurs urbains de faible emprise isolées au sein des zones agricoles et 
naturelles. 
La totalité des STECAL pourra être rebalayée pour l’approbation de la procédure et complétée si cela s’avère nécessaire. 
A cet effet, pour réduire le nombre de STECAL, comme le propose la DDTM, les corrections suivantes pourront être 
réalisées : 

• Les secteurs Ns « Secteurs naturels caractérisés par la présence d'équipements sportifs » pourront être 
transformés en secteurs Us « Secteurs urbains caractérisés par la présence d'équipements sportifs » (24 secteurs 
Ns sont identifiés au sein du PLUi) ; 

• Concernant les STECAL relatifs au Canal Seine Nord Europe, la DDTM propose d’ajouter un indice. La CCHS, dans 
l’optique d’assurer la sécurité juridique de son document, s’interroge sur la base de quel fondement législatif est 
justifiée l’application de cet indice ? En effet, il ne faudrait pas que la réalisation d’un indice remette en cause la 
bonne réalisation des aménagements et constructions prévues dans le cadre de l’aménagement des projets du 
canal ; 

• Le STECAL Ad « Secteur agricole caractérisé par la présence d'une déchetterie » relatif à la déchetterie existante 
de Sailly-Saillisel pourra être reclassé en secteur Ud « Secteur urbain caractérisé par la présence de stockage de 
déchets » ; 

• Le STECAL Nisdnd relatif à l’installation de stockage de déchets non dangereux pourrait dès lors intégrer le même 
secteur Ud. 

 

L’ER est un outil d’acquisition et de maîtrise du foncier. En effet, il s’agit en premier lieu pour le bénéficiaire d’acquérir le 
foncier avant d’en réaliser le projet. En outre, il peut s’agir de projets vertueux non consommateur d’ENAF. Par exemple, 
acquisition d’un foncier en prévision de la plantation d’arbres pour la réalisation d’un espace paysager, création d’ouvrages 
d’hydraulique douce de type fascines, plantation de haies, noues, recréation de fossés, etc. n’altérant pas la fonctionnalité 
des sols et sous-sols. Toutefois, le PLUi a veillé dans à intégrer un tableau détaillé au sein des justifications et a annexé au 
règlement les fiches détaillées de tous les emplacements réservés. 
 
La liste des emplacements réservés pourra être rebalayée avec les élus du territoire et complétée sur le volet justifications 
si cela s’avère nécessaire, notamment pour les communes de Combles, Nurlu et Villers-Carbonnel.  
 
Tous les ER qui ont été créés le sont en cohérence avec les orientations du PADD, comme en témoigne le tableau de 
compatibilité ci-dessous détaillé. 
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Type d’Emplacement Réservé Justification Référence de l’orientations du PADD 

• Ouvrage hydraulique ; 

• Accès pour l’entretien du 
fossé ; 

• Réalisation du fossé pour la 
gestion des eaux pluviales ; 

• Entretien des berges et des 
talus ; 

• Création d'un bassin 
d'infiltration des eaux 
pluviales ; 

• Etc. 

Dans un souci de prise en compte des risques et aléas inhérents au territoire, 

le PLUi s’est attaché a identifié les emplacements réservés pour la création 

d’ouvrages hydrauliques, dans l’objectif de protéger les biens et les personnes 

de potentiels risques. Ces emplacements réservés ont vocation à permettre la 

création d’ouvrages de gestion des eaux pluviales, permettant de tamponner 

les eaux de ruissellement issus des bassins versants amonts, d’assurer 

l’entretien d’ouvrages existants, dans le but de protéger les biens et les 

personnes. Ces emplacements ont été pris soit conformément aux études de 

l’AMEVA relatives aux axes de ruissellements, soit suite aux observations 

d’évènements pluvieux passés, et permettraient de collecter les eaux issues 

des ruissellements agricoles potentiels de bassins versants amonts. La 

superficie réservée pourra être amenée à évoluer en fonction des études qui 

seront menées lors des études complémentaires permettant d'affiner les 

données, d’adapter le type d’ouvrage et de le dimensionner correctement 

(type d’ouvrage, longueur, largeur et profondeur, accès des engins d'entretien, 

intégration paysagère ...). 

AXE 1 : Des richesses et des sensibilités environnementales, paysagères 

et patrimoniales au cœur du projet 

Orientation 1-C : Limiter l’exposition des populations aux risques, aux 

nuisances et pollutions 

• Favoriser une gestion des eaux pluviales de manière à limiter les 
phénomènes de ruissellement  

Orientation 1-D : Préserver la ressource en eau 

• Assurer une bonne gestion des eaux pluviales pour l’existant et les 
nouveaux projets  

• Elargissement d’un sentier ; 

• Prolongement du chemin de la 
cavée et création d'un chemin 
de tour de ville ; 

• Création d'un chemin de tour 
de ville ; 

• Création d'un sentier de 
randonnée ; 

• Création de pontons et 
passerelles piétonnes ; 

• Etc. 

Les emplacements réservés ayant vocation à permettre la création de liaisons 

douces ont pour objectif de préserver le cadre de vie des habitants sur le 

territoire, de faciliter les déplacements et de limiter les déplacements 

motorisés. Cela contribuera à assurer la santé des populations en limitant les 

rejets de gaz à effet de serre et en encourageant les déplacements actifs.  

En outre, cette volonté de recréer « des chemins de tour de ville » invite à se 

remémorer l’histoire des territoires de la Somme. Ces chemins permettaient 

historiquement de faire le tour des villages en empruntant des sentiers 

herbeux et plantés qui longeaient les pâtures et arrières des jardins. Les 

recréer participerait à l’insertion paysagère du bâti dans l’environnement 

agricole et paysager en réalisant des écrins de verdure autour des bourgs. Ce 

maillage doux participerait également au renforcement du volet touristique 

AXE 2 : Une organisation territoriale au service de la qualité de vie des 

habitants 

Orientation 2-D : Faciliter et sécuriser les déplacements à pied et en vélo : 

• Veiller à la sécurité et au confort des déplacements piétons et 
cyclistes ; 

• Améliorer l’identification et l’indication des itinéraires de 
promenade et de randonnée ; 

• Préserver les chemins et tours de ville existants, et reconquérir 
ceux qui ont été accaparés ; 

• Etoffer les cheminements doux sur le territoire dans une logique 
de connexion et de bouclage. 

AXE 3 : Un dynamisme économique vecteur d’attractivité 
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par la création de circuits de la mémoire et autres circuits pédestres. Les 

communes de Longueval, Rancourt et Péronne sont particulièrement 

concernée par le circuit du souvenir, d’autres circuits pourraient ainsi être 

développés. 

Orientation 3-D : Développer une politique touristique cohérente et 

responsable, en appui des richesses patrimoniales et culturelles locales 

• Développer les infrastructures touristiques et les services  

• Comme par exemple l’hébergement, la restauration, 
l’aménagement d’aires de pique-nique, le stationnement 
adéquat avec la fréquentation des sites touristiques…  

• Mettre en réseau l’offre touristique dans une logique de circuits 
découverte, pour des publics très divers  

• Aménagement d'équipements 
publics et de stationnements 
en lien avec l'église et le 
cimetière ; 

• Extension du cimetière ; 

• Création d'un équipement ; 

• Création d'une rue ; 

• Elargissement et prolongement 
d’une voie ; 

• Création d'un espace de 
stationnement en lien avec la 
salle des fêtes ; 

• Création d'une aire de jeux ; 

• Réalisation de places de 
stationnement ; 

• Stationnement pour le 
cimetière ; 

• Etc.  

Ces emplacements réservés ont vocation à créer des équipements publics, 

espaces publics et autres espaces de stationnement. 

Créer un Emplacement Réservé (ER) voué à accueillir des équipements ou 

espaces publics permettrait de répondre à un besoin des municipalités 

d’assurer la qualité du cadre de vie des habitants et de répondre à un besoin. 

L'objectif étant de regrouper les principaux équipements publics au centre-

bourg, et d’éviter les extensions urbaines. 

L'objectif d’un ER voué à la création de parkings et étant de pallier à un déficit 

en matière de stationnements et de garantir une continuité des cheminements 

piétons sur les trottoirs (en évitant ainsi les incivilités liées au stationnement 

en domaine public). Assurer le stationnement aux abords des cimetières est 

assez caractéristique du territoire de la Somme qui est particulièrement 

concerné par les circuits du souvenir en lien avec le tourisme de mémoire. Cela 

permet d’assurer le stationnement des véhicules dans des espaces dédiés et 

de permettre aux populations de venir se recueillir, tout en assurant la sécurité 

des usagers piétons. Il s’avère ainsi nécessaire de rappeler que la Somme a été 

le théâtre d’évènements historiques marquants car profondément touchée 

par les combats de la Première Guerre Mondiale.  

AXE 2 : Une organisation territoriale au service de la qualité de vie des 

habitants 

Orientation 2-A : Valoriser le rôle des polarités du territoire afin de 

préserver le bon niveau de services apportés aux habitants 

Orientation 2-D : Faciliter et sécuriser les déplacements à pied et en vélo  

Des déplacements doux bien organisés et sécurisés sont essentiels à la 

qualité de vie dans l’ensemble des villes et villages de la Haute Somme. Ils 

conditionnent l’accès aux commerces, services et équipements pour les 

habitants, aussi bien que l’accès au territoire dans de bonnes conditions 

pour les touristes. 

• Accès à la zone AU ; 

• Accès au cœur d’îlot. 

En cohérence avec les besoins du territoire et conformément au PADD, dans 

les zones urbaines et à urbaniser, le règlement peut instituer des servitudes 

consistant à indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et 

ouvrages publics, nécessaires pour la desserte des sites et équipements. 

AXE 4 : Un développement résidentiel diversifié, solidaire et durable 

Orientation 4-B : Mettre en place une politique foncière respectueuse de 
l’environnement et valorisante pour le territoire 

• Mobiliser en priorité les opportunités au sein de la trame urbaine  

• Au besoin, ouvrir à l’urbanisation des secteurs en extension  
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• Projet de jardin public,  

• Plantation d'arbres ou de haies 
(largeur de 10 mètres)  

• Création d'un verger de 
conservation  

• Création d'une entrée de village 
végétal (rond des Ornes) ; 

Il apparait primordial de créer des Emplacements Réservés (ER) afin de réaliser 

des espaces nécessaires aux continuités écologiques. En effet, planter des 

entités végétales et utile car : 

– Présente un intérêt écologique (corridor de biodiversité, espace refuge 

pour la faune et la flore) ; 

– Constitue des éléments de repère dans le paysage : des marqueurs 

forts participant aux rythmes paysagers ; 

– Participe à la diversité des paysages et au cadre de vie rural ; 

– Contribue à la réduction des risques de ruissellements agricoles (lutte 

contre les inondations) ; 

– Contribue au maintien des talus, berges des cours d'eau, etc. 

AXE 1 : Des richesses et des sensibilités environnementales, paysagères 

et patrimoniales au cœur du projet 

Orientation 1-A : Renforcer l’identité locale du territoire par la 

préservation et la mise en valeur de ses richesses naturelles, 

patrimoniales et paysagères 

• Préserver les espaces publics traditionnels (places vertes, terrains 
de longue paume, etc…) 

• Maintenir des espaces d’aération au sein des tissus bâtis  

• Création d'une aire de mobilité 
rurale  

La création d’un ER pour réaliser une aire de mobilité rurale a pour objectif de 

lutter contre le phénomène d’autosolisme qui consiste à voyager seul dans son 

véhicule motorisé. La création d’une aire de covoiturage permettrait ainsi de 

limiter les déplacements motorisés en regroupant les usagers. Cela 

contribuera à assurer la santé des populations en limitant les rejets de gaz à 

effet de serre et en encourageant le covoiturage en milieu rural. 

AXE 2 : Une organisation territoriale au service de la qualité de vie des 

habitants 

Orientation 2-B : Encourager un usage de la voiture ayant moins d’impact 

sur l’environnement 

• Favoriser le covoiturage  

• Acquisition pour la protection 
d'un élément de patrimoine ; 

• Création d'un parc pour la 
valorisation du château ; 

• Etc. 
 
 

La création d’un ER pour acquérir des éléments de patrimoine a pour objectif 

de protéger et mettre en valeur la richesse du patrimoine bâti qui participe à 

l'histoire et au patrimoine architectural du territoire. 

AXE 1 : Des richesses et des sensibilités environnementales, paysagères 

et patrimoniales au cœur du projet 

Orientation 1-A : Renforcer l’identité locale du territoire par la 
préservation et la mise en valeur de ses richesses naturelles, 
patrimoniales et paysagères 

• Protéger le patrimoine bâti, qu’il soit emblématique ou plus 
ordinaire  

AXE 3 : Un dynamisme économique vecteur d’attractivité 

Orientation 3-D : Développer une politique touristique cohérente et 

responsable, en appui des richesses patrimoniales et culturelles locales 

• Inscrire le projet local dans les thématiques de la mémoire, de la 
nature et du patrimoine architectural et culturel  

• Développer les infrastructures touristiques et les services  
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• Comme par exemple l’hébergement, la restauration, 
l’aménagement d’aires de pique-nique, le stationnement 
adéquat avec la fréquentation des sites touristiques…  

• Mettre en réseau l’offre touristique dans une logique de circuits 
découverte, pour des publics très divers  

• Associer la dynamique de développement de l’activité agricole et 
les autres structures locales susceptibles d’enrichir l’offre 
touristique  

• Articuler les circuits de randonnée existants et les adapter pour 
favoriser la découverte des patrimoines et le développement de 
l’offre de produits locaux  

• Valoriser les communes labellisées villes et villages fleuris dans 
l’offre touristique proposée par le territoire  

• Favoriser le développement du tourisme d’affaires  
 

 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

La zone 2AUec de 11 ha localisée à Cléry-sur-Somme permettra, à plus long terme, de valoriser l’échangeur autoroutier de 
Cléry-sur-Somme en y développant une zone d’activités en complémentarité avec l’offre économique présente ou à venir 
sur le territoire. Ce projet est inscrit dans les orientations du projet politique du territoire (PADD) visant notamment à 
profiter du positionnement géographique privilégié de l’échangeur autoroutier de Cléry-sur-Somme. Supprimer cette zone 
alors même qu’elle figure dans les orientations du PADD revient condamner le projet de PLUi tel qu’il a été arrêté et le 
revoir en phase PADD. 
Ainsi, la zone d’activités sur Cléry-sur-Somme répond à un besoin de développement économique équilibré du territoire. 
S’inscrivant dans un contexte rural, à proximité immédiate de la gare de péage et donc d’un maillage autoroutier 
stratégique. Ce projet a été inscrit par la CCHS et permettra de limiter les flux en direction des zones d’activités de la ville 
de Péronne, en relocalisant les activités au plus près des infrastructures générant du trafic et des échanges. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

I.2. La politique de l’habitat 
I.2.1 Les objectifs de production 

 

Concernant la prise en compte des dernières données INSEE 2021 : il convient de rappeler que les données INSEE 2021 sont 
entrées en vigueur au 1er janvier 2024…. Or, le scénario démographique du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) a été débattu en Conseil Communautaire du 23 janvier 2020 et le premier arrêt de projet le 21 septembre 
2023… Ainsi, lors de l’établissement du scénario démographiques, seules les données INSEE 2016 étaient disponibles. 
Nécessairement, le temps d’établir l’élaboration complète d’un projet de territoire à l’échelle de 60 communes ; en tenant 
compte des événements conjoncturels indépendants de la volonté des élus (la crise sanitaire impliquant plusieurs périodes 
de confinement liées à la pandémie de Covid-19 en France, ainsi que le retard du chantier du projet d’envergure nationale 
relatif au Canal Seine Nord Europe) ; cela conduit à l’élaboration d’un document de planification sur un temps plus long.  
Traduire un scénario démographique c’est viser un objectif de développement à long terme se basant une hypothèse de 
trajectoire. 
En effet, le projet de territoire vise à atteindre un objectif de 28 700 habitants à l’horizon 2030, soit, en tenant compte du 
desserrement des ménages, un besoin de 1510 logements à l’horizon 2030. Ces 1510 logements doivent ainsi être répartis 
sur l’ensemble du territoire, c’est pourquoi, le besoin a été ventilé en s’appuyant sur l’armature territoriale identifiée par le 
SCoT, ce qui conduit au respect de la hiérarchie des polarités. Ainsi, en matière de logements, tous les besoins en logements 
ont été identifiés au sein des tissus urbanisés des communes en priorité, avant d’envisager des extensions urbaines. Les 
extensions urbaines sont localisées prioritairement au sein des polarités, et uniquement si cela s’avère nécessaire. A noter 
que, certains sites, bien que localisés au sein de l’enveloppe urbaine des communes, peuvent constituer de la consommation 
d’ENAF (la nature des parcelles a été croisée avec les données relatives à l’OCS2D). La loi Climat et Résilience invite 
effectivement à réduire la consommation d’ENAF, c’est pourquoi un travail a été mené en profondeur dans le cadre du 
diagnostic foncier, afin de limiter au maximum toute extension à l’urbanisation. 
 
Suite aux deux arrêts de projet du PLUI et à l’émergence de données actualisées, la CCHS a conscience que le territoire a 
perdu des habitants ces dernières années, ce constat s’observe particulièrement sur les polarités et leurs communes 
périurbaines. En effet, les communes les plus rurales (moins de 230 habitants) semblent être les communes les plus 
attractives, notamment au regard de la qualité du cadre de vie qu’elles offrent. Toutefois, l’attractivité des communes les 
plus rurales ne suffit pas à inverser la tendance, c’est pourquoi, la CCHS souhaite stabiliser et augmenter sa population en 
visant un scénario démographique positif. 
La CCHS s’engage à lancer une procédure d’adaptation de son PLUi pour 2028, dès lors que le SCoT aura été révisé, en 
réévaluant les scénarios démographiques et en tenant compte des tendances observées sur un temps plus long. 

 

 
La volonté de lutter contre la vacance est retranscrite à travers le PADD du PLUi. L’un des enjeux identifiés consiste à 
maitriser la consommation foncière, notamment par la mise en valeur des potentialités de densification et de 
renouvellement urbain, et par la lutte contre la vacance structurelle. En 2016, le taux de vacance au sein de la CCHS était 
de 10,7%, soit un taux qui est considéré comme élevé et préoccupant, notamment en raison d’une tendance à 
l’augmentation entre les derniers recensements de l’INSEE. La CCHS souhaite s’inscrire dans cette perspective ambitieuse, 
en passant d’un taux de 10,7% en 2016, à un taux d’environ 9% en 2030, soit une baisse d’environ 1,7 points pour la vacance. 
Cela revient à la remise sur le marché d’environ 300 logements vacants, que la CCHS accompagnera dans le cadre de l'OPAH 
ou du Pacte Territorial France Rénov'. En 2019, environ 12,3% de logements vacants ont été comptabilisés sur la CCHS, en 
maintenant un objectif de réduction à 9%. Ainsi, l’objectif de réduction de la vacance passant de 12,3% à 9% est déjà un 
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objectif ambitieux qu’il sera déjà complexe d’atteindre, mais que les élus souhaitent poursuivre. Ils s’inscrivent dans donc 
une politique ambitieuse et volontariste.  
 
A noter, en 2021, selon les données INSEE, la CCHS dénombrait 1 739 logements vacants (soit 12,4% du parc). Toutefois, les 
données INSEE sur la vacance sont à interpréter avec prudence : ainsi, parmi les logements vacants, et selon les enquêtes 
menées par l’INSEE, sont recensés, les logements insalubres non habités, les logements non habités proposés à la vente ou 
à la location, ainsi que les ménages n'ayant pas donné suite à l'enquête lors des recensements.  
Selon la définition de l’INSEE, un logement est vacant s’il est inoccupé et :  

▪ Proposé à la vente, à la location,  
▪ Déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation,  
▪ En attente de règlement de succession,  
▪ Conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés,  
▪ Sans affectation précise par le propriétaire (logement vétuste, etc.).  

 
A noter, un taux de vacance élevé peut être le résultat :  

▪ D’un constat statistique : la vacance peut apparaître élevée alors même que les logements sont en cours de 
réhabilitation ou ont été démolis, c’est notamment le cas lorsque, suite au recensement, la donnée n’a pas été 
actualisée en temps réel ;  

▪ D’un parc de logements vétuste ou inadapté aux besoins des ménages ;  
▪ Une offre en logements plus importante que la demande ;  
▪ Une rotation élevée du parc, etc.  

 
En effet, de manière plus générale, on distingue deux types de vacances :  

▪ La vacance frictionnelle : il s’agit d’une vacance de courte durée, nécessaire à la rotation des ménages dans le 
parc de logements ;  

▪ La vacance structurelle : il s’agit d’une vacance de plus longue durée sur laquelle il est primordial d’agir, pour 
résorber le phénomène de vacance en profondeur.  

 
Ainsi, si l’on se penche sur la vacance structurelle (c’est-à-dire les logements vacants depuis plus de 2 ans), il apparaît que 
le territoire de la CCHS est concerné par environ 715 logements vacants, ce qui représente une vacance 2,4 fois moins 
importante que les chiffres présentés par l’INSEE… 
 
Le PLUi pourra ajouter une analyse présentant ces éléments relatifs à la vacance de manière plus précise sur le territoire de 
la CCHS, notamment vis-à-vis des données LOVAC. 
 
Concernant les outils à mettre en place sur le territoire, la CCHS souhaite préciser que l’élaboration du PLUi a contribué dès 
2020 à la mise en place d’une OPAH-RR sur le territoire (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Revitalisation 
Rurale). Les priorités concernent notamment la remise sur le marché des logements vacants depuis plus de deux ans et la 
CCHS dispose d’un guichet unique de l’habitat piloté par l’opérateur Soliha : 

• La valorisation des projets d’économie d’énergie des Propriétaires Occupants (PO) ; 

• La lutte contre l’habitat insalubre et dégradé ; 

• La sortie de la vacance dans l’ancien, et notamment la réduction de la vacance dite structurelle. 
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Il convient également de préciser que sur les territoires ruraux, il faut plusieurs décennies pour observer concrètement les 
résultats de la mise en œuvre d’une politique de l’habitat.  
 
A noter également que la commune de Péronne intègre le dispositif « petites villes de demain » qui contribuera à la 
revitalisation du territoire.  
La CCHS a connaissance des différents moyens d’interventions et degrés progressifs impliquant la mise en œuvre de 
mesures coercitives, qui toutefois peuvent présenter des limites (du coercitif, au curatif voire à la substitution publique : 
taxe sur les logements vacants, majoration de la taxe foncière sur le foncier constructible, procédures de récupération de 
biens, etc.). 
La CCHS précise qu’elle s’est appuyée sur les données INSEE disponibles lors de l’élaboration du PLUi, et ne peut revoir ses 
objectifs démographiques en se basant sur des données parues après le premier arrêt de projet du PLUi. En effet, cela 
impliquerait de repartir à l’étape du PADD, alors même que le document est en cours d’élaboration depuis 2017 et qu’il est 
totalement compatible avec le SCoT Santerre-Haute Somme. 

II. Analyse des documents du PLUi 

II.1. Le rapport de présentation 

 

Comme évoqué précédemment concernant les données INSEE 2021, il convient de rappeler que les données INSEE 2021 
sont entrées en vigueur au 1er janvier 2024…. Or, le scénario démographique du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) a été débattu en Conseil Communautaire du 23 janvier 2020 et le premier arrêt de projet 
le 21 septembre 2023… Ainsi, lors de l’établissement du scénario démographique, seules les données INSEE 2016 étaient 
disponibles. 
 
Le Bureau d’Etudes a actualisé les données statistiques du rapport de présentation avant l’arrêt de projet du PLUi afin de 
permettre à chacun d’observer les tendances. Toutefois, il n’aurait pas été envisageable de modifier les données inscrites 
au PADD dès lors que ce dernier avait d’ores et déjà été débattu.  
 
La CCHS étoffera le rapport des justifications avec des éléments plus complets et détaillés notamment concernant les 
logements vacants, les emplacements réservés, les STECAL, les différents secteurs d’OAP, etc. 

II.1.1 Etat initial de l’Environnement 

 

La CCHS complètera le diagnostic du territoire en ajoutant un volet plus complet sur la thématique du paysage. 

 

L’Etat initial de l’Environnement comprend : 

• En page 39, un chapitre relatif à la ressource en eau du territoire ainsi qu’aux objectifs d’état qualitatifs et 
quantitatifs de la ressource ; 

• En page 176, un chapitre relatif aux réseaux dont les réseaux d’eau potable. Les éléments relatifs aux volumes 
d’eau autorisés, lorsqu’ils sont connus figurent au rapport de présentation. Il en est de même pour les réseaux 
d’assainissement. 

Le PLUi a attaché une grande importance sur la protection de la ressource en eau en : 

• Annexant au PLU les données sur les SUP : Les périmètres de captage constituent une servitude d’utilité 
publique qui s’impose de fait ; 

• Cartographiant les différents risques, contraintes et nuisances connus sur les plans bis ou à minima rappelant en 
introduction de chaque zone au sein du règlement écrit ; 

• Intégrant et cartographiant les données sur les zones humides ; 
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• Réglementant une bande tampon de 10 m de part et d’autre des cours d’eau ; 

• Traduisant un certain nombre d’éléments de l’étude sur la gestion des eaux pluviales de l’AMEVA, étude qui est 
en plus annexée dans son intégralité au PLUi ; 

• Favorisant la récupération des eaux pluviales pour des usages non nobles. 
 
A noter que d'après l'Observatoire Climat Hauts-de-France, il n’y a pas de tendance particulière sur le volume annuel de 
précipitations (cf. publication artois-picardie.eaufrance.fr). Les justifications pourront être étayées sur le volet relatif aux 
prélèvements en eau. 

 

La mention du Canal Seine Nord Europe sera ajoutée concernant les infrastructures anthropiques générant une 
fragmentation dans les continuités écologiques. 

II.1.2 Evaluation Environnementale (EE) 

 

 

Les aspects relatifs à la ressource en eau ont été analysés de manière qualitative au sein de l’Evaluation Environnementale 
du document. Comme évoqué précédemment, il n’existe pas, à notre connaissance, de modélisation avérée de l’Agence de 
l’Eau sur l’état quantitatif de la ressource en eau souterraine, il faut donc appréhender les chiffres avec beaucoup de 
réserves et observer un principe de précaution, car il n’y a pas de certitudes parfaites et de données chiffrées vérifiées sur 
l’état quantitatif des nappes et les volumes d’eau prélevables. L’EE pourra être complétée avec quelques éléments chiffrés. 

 

Le PLUi s’est attaché à prendre en compte les enjeux relatifs aux continuités écologiques et a donc traduit la trame verte et 
bleue du territoire à travers : 

• L’identification de zones naturelles au règlement graphique. Ces dernières ayant pour objectif d’assurer la 
continuité écologique des milieux ; 

• La mise en place d’OAP. La prise en compte du paysage et des continuités écologiques a été réalisée au sein de 
toutes les OAP inscrites au PLUi. En effet, en application de l’article L151-6-2 du Code de l’Urbanisme, « les 
orientations d'aménagement et de programmation définissent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de 
développement durables, les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques 
».  Ainsi, les OAP doivent comprendre des dispositions portant sur la conservation, la mise en valeur ou la 
requalification des éléments de paysage ou sites et secteurs présentant des enjeux écologiques majeurs. Le Code 
de l’Urbanisme n’oblige en rien les collectivités à traiter les éléments relatifs aux continuités écologiques au sein 
d’une OAP thématique. C’est pourquoi, la collectivité a fait le choix de traiter individuellement cette thématique 
au sein de chacune des OAP. 

• L’identification des entités végétales au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme. 
 

 

La CCHS souhaite rappeler que le choix du scénario démographique était corrélé aux effets attendus par le démarrage du 
chantier du Canal Seine Nord Europe. Le CSNE a donc été largement pris en compte dans le PLUi et traduit 
réglementairement au sein du règlement écrit et graphique. 
Le Canal Seine Nord Europe, est un projet d’une portée supérieure à l’échelle du territoire de la Haute Somme. Il intègre 
notamment la liste des Projets d’Envergure Nationale ou Européenne d’intérêt général majeur. Le CSNE fait également 
l’objet d’une DUP nationale (Décret du 11 septembre 2008 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à 
la réalisation du canal à grand gabarit Seine-Nord Europe et de ses aménagements). Par conséquent le PLUi doit s’adapter 
en intégrant le projet et en assurant sa compatibilité avec les documents de rang supérieur et non pas en procédant à 
l’analyse des effets du CSNE pour veiller à réduire son impact sur le territoire, ni en veillant à l’intégration des opportunités 
du CSNE en matière de développement d’espaces naturels favorables à la biodiversité. Ainsi, la vocation du PLUi n’est pas 
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de proposer des mesures de réduction ou de compensation du Canal Seine Nord Europe. L’objectif inscrit dans la 
délibération d’élaboration du PLUi est bien de « Préserver les richesses écologiques (de la Vallée de la Somme notamment), 
tout en accompagnant et en développant le potentiel touristique et de loisir du territoire ». 

II.2. Le PADD 

 

Conformément à l’article L151-5 du Code de l’Urbanisme, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
est le projet politique d’aménagement et de développement du territoire. Véritable clef de voûte du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi), il est l’expression d’une vision stratégique à moyen et long terme. Clair, simple et compréhensible 
par tous, il répond aux enjeux qui ont pu être révélés lors du diagnostic de territoire. Le PADD traite ainsi de nombreux 
sujets et notamment : l’aménagement, l’urbanisme, le paysage, la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, 
la préservation et la remise en état des continuités écologiques, l’habitat, la mobilité (les transports et déplacements), les 
réseaux d’énergie, le développement des énergies renouvelables et des communications numériques, les équipements et 
le développement économique et commercial, les loisirs. Il n’a pas vocation à faire ressortir d’orientation majeure, mais à 
mettre en exergue les enjeux qui ont pu être révélés lors du diagnostic de territoire. 

 

 

Le choix du scénario démographique a fait l’objet de nombreuses études et réunions en amont du débat du PADD. Ainsi, 
afin d’assurer la compatibilité et non la conformité du document d’urbanisme avec le document de rang supérieur, il a été 
opté pour le choix du scénario répondant aux objectifs du SCoT. 
Les justifications inscrites précisent que le choix d’un scénario audacieux s’inscrit dans une volonté de tenir compte des 
effets induits par la phase chantier du Canal Seine-Nord Europe. La CCHS a fait le choix d’opter pour une trajectoire 
démographique permettant de stabiliser la population et de l’augmenter malgré le phénomène de desserrement des 
ménages. Conformément au SRADDET des Hauts-de-France et au SCoT Santerre Haute-Somme, la CCHS s’est appuyée sur 
l’armature territoriale identifiée afin de ventiler cet objectif démographique, dans l’objectif de conforter le rôle des 
polarités, tout en permettant aux communes rurales de se développer de manière raisonnable et raisonnée. 
 
Le territoire de la Haute Somme doit, au même titre que les autres territoires traversés par le CSNE, se saisir des retombées 
positives de cette nouvelle liaison fluviale, en anticipant les opportunités liées au chantier du canal et à sa mise en service. 
La DUP du Canal Seine Nord Europe mettait par ailleurs en avant les évolutions liées au projet, ainsi que l’opportunité pour 
l’emploi en phase chantier ; et le développement économique et touristique à long terme, notamment en phase 
d’exploitation.  
Par ailleurs, une étude menée par l’INSEE indiquait que le Canal Seine Nord Europe traverse des territoires présentant de 
fortes disparités locales, et donnait en exemple la densité de population allant de 57 habitants par km ² pour la Communauté 
de Communes de la Haute Somme, à 631 habitants par km ² pour Douaisis Agglo. Il précise qu’un déclin démographique 
s’observe dans les zones rurales localisées sur la partie centrale du tracé du CSNE. Il apparaît donc indispensable pour les 
territoires de se saisir de ce phénomène dans l’optique d’inverser la tendance. Il ne faut pas subir passivement ce déclin, 
mais au contraire se saisir de la situation afin d’inverser la tendance et mettre en action les leviers nécessaires, et 
notamment par la mise en œuvre d’une politique en matière d’urbanisme à l’échelle des 60 communes du territoire « Les 
intercommunalités accueillant cet ouvrage comptent près de 550 000 habitants en 2021 et 200 000 emplois en 2020, soit un 
peu plus de 9 % de la population et de l’emploi des Hauts-de-France. Entre 2015 et 2021, la population y a diminué de 0,2 % 
par an alors qu’elle est quasi stable dans la Région. En revanche, l’emploi y progresse deux fois plus vite (+1,9 % contre 
+0,9 %), porté par le développement du tertiaire marchand […] Entre 2015 et 2021, la population a globalement diminué 
dans les zones traversées par le CSNE (-0,2 % par an). Le déficit migratoire de -0,3 % par an n’est pas compensé par l’excédent 
naturel de +0,1 %, un peu moins élevé qu’en moyenne régionale (+0,2 % par an). Au sein du territoire, les évolutions sont 
toutefois très contrastées. Les baisses démographiques les plus élevées s’observent dans les zones rurales sur la partie 
centrale du tracé, au niveau des CC de la Haute Somme (–0,8 % par an), du Pays du Noyonnais et de l’Est de la Somme (-
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0,6 %). À l’inverse, la population augmente le plus dans la CC d’Osartis-Marquion (+0,4 %), située au Nord, et dans la CA de 
la région de Compiègne et de la Basse Automne (+0,2 %), au Sud ».  
Source : DE-VOS Élodie et LEROUX Line, Le Canal Seine Nord Europe traversera des territoires contrastée, INSEE, Série des 
Territoires des Hauts-de-France n°160, juillet 2024. 

II.3. Les orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

II.3.1. Remarques générales 

 

Les échéanciers figurent dans un encadré au sein des OAP. Ainsi, en dehors des OAP patrimoniales, toutes les OAP 
comprennent un échéancier d’ouverture à l’urbanisation (conformément à l’article L151-6-1 du Code de l’Urbanisme). A 
noter, figure également en page 12 un tableau récapitulatif des échéanciers d’ouverture à l’urbanisation. Le phasage a été 
réalisé prioritairement sur l’ouverture des zones à urbaniser. Le PLUi pourra réétudier l’ouverture à l’urbanisation des 
secteurs, notamment ceux pouvant consommer des ENAF. 

 

La prise en compte du paysage et des continuités écologiques a été réalisée au sein de toutes les OAP inscrites au PLUi. En 
effet, en application de l’article L151-6-2 du Code de l’Urbanisme, « les orientations d'aménagement et de programmation 
définissent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les actions et opérations nécessaires 
pour mettre en valeur les continuités écologiques ».  Ainsi, les OAP doivent comprendre des dispositions portant sur la 
conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments de paysage ou sites et secteurs présentant des enjeux 
écologiques majeurs. Le Code de l’Urbanisme n’oblige en rien les collectivités à traiter les éléments relatifs aux continuités 
écologiques au sein d’une OAP thématique, il s’agit ici d’une interprétation erronée. C’est pourquoi, la collectivité a fait le 
choix de traiter individuellement cette thématique au sein de chacune des OAP. La CCHS pourra étudier la possibilité de 
réaliser une OAP thématique plus générale traitant de la prise en compte des actions et opérations nécessaires pour mettre 
en valeur les continuités écologiques à l’échelle du territoire. 

 

L’article du Code précise que « […] les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération 
d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 
orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement ». 
Dès lors que l’OAP précise que le projet peut être réalisé en plusieurs tranches et que l’autorisation d’urbanisme qui est 
déposée est compatible avec le principe d’OAP, il n’y a pas d’obligation à spatialiser les phases. En effet, le permis 
d’aménager peut être réalisé en tranches successives. 

 

Des études ont été menées dans le cadre du Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales pour l’ensemble du territoire 
de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Des prescriptions générales ont été intégrées au sein du règlement 
écrit afin de garantir la plus grande sécurité :  

o Sécuriser les biens et les personnes ; 
o Ne pas aggraver l’aléa ; 
o Limiter les impacts ; 
o Réduire la vulnérabilité de l’existant. 

Toutefois, la présence d’un aléa potentiel ne signifie pas pour autant qu’un site est inconstructible, c’est pourquoi, le PLUi 
offre la possibilité au porteur de projet d’apporter une étude contradictoire permettant de préciser ou d’infirmer l’aléa à 
la parcelle. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Si les bâtiments sont à préserver sur une OAP, ces derniers sont clairement identifiés, généralement par un élément 
surfacique marron. Cela implique qu’une partie de la programmation en logements peut effectivement être réalisée dans 
les bâtiments existants afin de prioriser le potentiel en renouvellement urbain. 
Extrait pour exemples des communes de Doingt OAP n°DOI-02 et Combles : 
 

       

       
II.3.2. Remarques spécifiques à certaines OAP 

 

Outre le découpage parcellaire, la viabilisation du site a été effectuée. 
La Communauté de Communes de la Haute Somme a par ailleurs échangé avec les élus de la ville de Péronne suite au 1er 
arrêt de projet, ces derniers n’ont pas souhaité supprimer cette emprise du potentiel. 

 

L’OAP pourra être complétée afin d’assurer l’insertion du projet avec l’élément de patrimoine identifié, en préservant 
l’espace comprenant le calvaire et le cèdre. 

 
L’OAP pourra être complétée afin de préserver les éléments boisés en fond de parcelle. 

 

La parcelle a d’ores et déjà été réduite afin de conserver le boisement en partie Nord-Est. Une trame relative à 
l’identification des fonds de jardins/ cœurs d’îlots de verdure à préserver a été instaurée sur cette partie.  
La profondeur de la parcelle à aménager permet de maintenir une certaine cohérence urbaine avec les parcelles voisines, 
en garantissant un traitement juste entre les différentes propriétés. 

 

OAP ROI-04 et OAP ROI-05 : 
La parcelle est d’ores et déjà aménagée. L’objectif de cet OAP étant de permettre d’encadrer le renouvellement urbain du 
site en assurant la prise en compte des risques et aléas sur locaux. En effet, la présence d’un aléa potentiel ne signifie pas 
pour autant qu’un site est inconstructible. L’objectif étant de : 

o Sécuriser les biens et les personnes ; 
o Ne pas aggraver l’aléa ; 
o Limiter les impacts ; 
o Réduire la vulnérabilité de l’existant. 



 

30 
 

L’ajout d’une bande tampon plantée à l’arrière ou en périphérie du site peut contribuer à générer les eaux pluviales de 
ruissellement par le biais de techniques d’hydraulique douce. 
 
OAP FIN-01 : 
Il convient de rappeler aux services de la DDTM que la CCHS a été contrainte d’ajouter cette OAP entre les deux arrêts de 
projet du PLUi car malgré l’alerte de la CCHS quant à la nécessité de refuser ce permis, les services de la DDTM ont rendu 
un accord tacite à l’autorisation d’urbanisme. 

 

Le PLUi s’est attaché à reprendre les préconisations du SAGE. Ainsi, le règlement écrit prévoit en zone de fiabilité 2 que les 
aménagements et constructions ne pourront être possibles qu’après une étude démontrant le caractère non humide du 
site. 

 

L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du règlement 
graphique. La CCHS n’a pas connaissance de cet axe de ruissellement. La phrase relative à la « valorisation des espaces 
publics, les espaces verts et l’espace tampon pour la gestion des eaux pluviales » consiste à insister sur la nécessiter de 
s’appuyer sur les techniques alternatives dans la gestion des eaux pluviales et à limiter au maximum l’imperméabilisation 
des sols, notamment sur les espaces publics. 

 

 

Les parcelles encadrées par les pointillés en rouge correspondent 
aux potentielles opérations d’ensemble au sein de la PAU, alors que 
les parcelles encadrées de pointillés en rouge et noir complétées par 
une trame de hachures en rouge correspondent aux secteurs 
défavorables.  
 
COM-03 : L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de 
ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du règlement 
graphique et ne traverse pas les parcelles. La CCHS n’a pas 
connaissance de cet axe de ruissellement. Toutefois, l’OAP pourra 
reprendre la présence d’une sensibilité aux remontées de nappes de 
type inondation de cave. 
COM-04 : L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de 
ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du règlement 
graphique ou ne traverse pas les parcelles. La CCHS n’a pas 
connaissance de cet axe de ruissellement. Toutefois, l’OAP pourra 
reprendre la présence d’une sensibilité aux remontées de nappes de type inondation de cave. 
MOI-02 : L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du règlement 
graphique et ne traverse pas les parcelles. La CCHS n’a pas connaissance de cet axe de ruissellement. Toutefois, l’OAP 
pourra reprendre la présence d’une sensibilité aux remontées de nappes de type débordement de nappe. 
MOI-04 : L’OAP reprend la présence d’un axe de ruissellement urbain en partie Sud-Est. Ce dernier traverse les habitations 
rue Léon Verrier et l’OAP prévoit bien la transparence hydraulique du projet. L’OAP pourra reprendre la présence d’une 
sensibilité aux remontées de nappes de type débordement de nappe. 
GUI-01 : L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du règlement 
graphique et ne traverse pas la parcelle. La CCHS n’a pas connaissance de cet axe de ruissellement. Toutefois, l’OAP pourra 
reprendre la présence d’une sensibilité aux remontées de nappes de type inondation de cave. 
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HERV-01 : L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du 
règlement graphique et ne traverse pas la parcelle. La CCHS n’a pas connaissance de cet axe de ruissellement. Toutefois, 
l’OAP pourra reprendre la présence d’une sensibilité aux remontées de nappes de type débordement de nappe. 
HERB-01 : L’OAP ne reprend pas la présence d’un axe de ruissellement car ce dernier n’apparait pas au plan bis du règlement 
graphique et ne traverse pas la parcelle. La CCHS n’a pas connaissance de cet axe de ruissellement. 

 

Concernant les OAP relatives aux emprises du Canal Seine Nord Europe, les OAP reprennent en introduction l’emplacement 
des axes de ruissellement. A noter, les OAP bien qu’opposables aux autorisations d’urbanisme ont un rapport de 
compatibilité, alors que le règlement écrit à un rapport de conformité. Les OAP pourront toutefois reprendre les principes 
en matière de gestion des risques. 

 

La CCHS prendra en compte la nécessaire mise en conformité de la station d'épuration dans le phasage opérationnel des 
sites à aménager.  
La CCHS a conscience que la commune de Roisel est sortie du dispositif « petite ville de demain ».  

II.4. Le règlement 
II.4.1. Les STECAL et les Emplacements Réservés 

 

 

La CCHS prend note du trop grand nombre de STECAL sur son territoire.  
Tous les STECAL (en dehors de ceux relatifs au développement touristique comprenant également la création 
d’observatoires avifaunistiques et des emprises liées au Canal Seine Nord Europe) se caractérisent par la présence de 
constructions et activités existantes isolées au sein des zones agricoles et naturelles. Par conséquent, seule la mise en place 
d’un STECAL au titre de l’article L-151-13 du Code de l’Urbanisme permettrait les extensions des constructions existantes, 
sauf si les services de l’Etat valident le pastillage de secteurs urbains de faible emprise isolées au sein des zones agricoles et 
naturelles. 
La CCHS s’engage à rebalayer la totalité des STECAL pour l’approbation de la procédure et compléter voire réduire des 
emprises si cela s’avère nécessaire. 
A cet effet, pour réduire le nombre de STECAL, comme le propose la DDTM, les corrections suivantes pourront être 
réalisées : 

• Les secteurs Ns « Secteurs naturels caractérisés par la présence d'équipements sportifs » pourront être 
transformés en secteurs Us « Secteurs urbains caractérisés par la présence d'équipements sportifs » (24 secteurs 
Ns sont identifiés au sein du PLUi) ; 

• Concernant les STECAL relatifs au Canal Seine Nord Europe, la DDTM propose d’ajouter un indice. La CCHS, dans 
l’optique d’assurer la sécurité juridique de son document, s’interroge sur la base de quel fondement législatif est 
justifiée l’application de cet indice ? En effet, il ne faudrait pas que la réalisation d’un indice remette en cause la 
bonne réalisation des aménagements et constructions prévues dans le cadre de l’aménagement des projets du 
canal ; 

• Le STECAL Ad « Secteur agricole caractérisé par la présence d'une déchetterie » relatif à la déchetterie existante 
de Sailly-Saillisel pourra être reclassé en secteur Ud « Secteur urbain caractérisé par la présence de stockage de 
déchets » ; 

• Le STECAL Nisdnd relatif à l’installation de stockage de déchets non dangereux pourrait dès lors intégrer le même 
secteur Ud. 
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A noter, le règlement écrit encadre bien les conditions de hauteur, de densité, d’implantation et d’insertion des 
constructions. S’il n’y a pas de dispositions spécifiques au STECAL, c’est par défaut la règle de la zone A qui s’impose à tous 
les autres secteurs. Le PLUi a d’ores et déjà fait l’objet d’un passage en commission CDPENAF en décembre 2024. 

 

 

Comme évoqué précédemment, le PLUi a veillé à intégrer un tableau détaillé au sein des justifications et a annexé au 
règlement les fiches détaillées de tous les emplacements réservés, un tableau pourra être ajouté en annexe des pièces du 
règlement afin de faciliter la lecture. 
La liste des emplacements réservés pourra être rebalayée avec les élus du territoire et complétée sur le volet justifications 
si cela s’avère nécessaire, notamment pour les communes de Combles, Nurlu et Villers-Carbonnel.  
Tous les ER qui ont été créés le sont en cohérence avec les orientations du PADD, comme en témoigne le tableau de 
compatibilité détaillé précédemment. 
Concernant les données relatives aux zones potentiellement sujettes aux débordements de nappes et aux zones 
potentiellement sujettes aux inondations de caves du BRGM, les données ont été intégrées au plan de zonage bis à titre 
informatif. Des recommandations y sont associées afin de prévenir de potentiels risques.  
Toutefois, il convient de préciser que le degré de précision des cartographies présentant la sensibilité du territoire aux 
risques de remontées de nappes ne permet pas d’apprécier le risque à l’échelle locale et la donnée doit être appréciée avec 
la plus grande précaution. Ainsi, ce risque relatif aux remontées de nappe établi par le BRGM a une précision cartographique 
établie à l’échelle 1/50000ème.  
Dès lors, cet aléa ne saurait être transcrit à l’échelle communale puisque la cartographie de référence a été établie à partir 
de l’étude de piézomètres répartis sur différents points du territoire national permettant ainsi d’obtenir une valeur 
indicative moyenne. Ainsi, les indicateurs utilisés ne correspondent pas aux mêmes variations de la nappe et il ne s’avère 
pas pertinent de transcrire l’aléa à une échelle plus détaillée d’autant qu’il est impossible de quantifier l’aléa avec précision.  
Cette justification est issue du rapport final du BRGM relatif à l’atlas des remontées de nappe en France métropolitaine : « 
Passer à l’échelle cadastrale de quelques hectares est impossible, les investissements scientifiques et techniques étant trop 
lourds pour être envisagés […] C’est donc volontairement que l’échelle de consultation des cartes de risque sur le site web 
construit par le BRGM pour le MEDD a été limitée au 1/50 000ème. Cette décision se veut éducative pour que les utilisateurs 
réalisent qu’une échelle plus détaillée n’est pas pertinente. » 

II.4.2. La gestion des eaux pluviales et la préservation des zones humides 

 

Reporter les éléments relatifs aux risques et aléas sur le plan de zonage principal rendrait illisible ce plan au regard du 
nombre d’informations qu’il comporte déjà. 
Toutefois, les éléments de patrimoine bâti et naturel pourront être reportés au plan bis afin d’en faciliter la lecture. 
Après vérification, tous les éléments de patrimoine figurent bien au plan principal et sont repris dans des fiches annexées 
au règlement. 

 

Le zonage pluvial n’a aucune valeur réglementaire en matière de protection des éléments du patrimoine. Il identifie des 
éléments fixes du paysage pouvant contribuer à la gestion des eaux pluviales de ruissellement, mais ces éléments ne sont 
pas protégés. Un élément identifié au titre du zonage pluvial n’a pas vocation à être systématiquement repris au titre de 
l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme, notamment eu égard au fait que tous les éléments relèvent d’une photo-
interprétation croisée avec les données de la BD topo. 
 
Les éléments protégés sont identifiés au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme au règlement graphique principal. 
Ils ont été repérés et validés avec les élus du territoire. 
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La CCHS pourra éventuellement étudier la possibilité d’inscrire de nouveaux éléments de patrimoine s’ils présentent un 
intérêt notamment concernant la gestion des eaux pluviales. 

 

 

Les Zones Humides identifiées à partir des données transmises par le SAGE sont reprises 
au plan par le biais d’un figuré de hachures de couleur bleu et non pas par un zonage 
N. La partie bâtie de la parcelle AE74 ainsi que les accès imperméabilisés et la dent 
creuse le long de la voie intègrent le secteur urbain Ub. 
Le reste de la parcelle est intégré à la zone naturelle N non pas parce qu’il est concerné par une zone humide, mais bien 
parce qu’il est concerné par d’importantes surfaces boisées qui contribuent participent à la préservation des continuités 
écologiques (Trames Vertes et Bleues). 

II.4.3. Préservation de la trame verte et bleue et du patrimoine naturel 

 

La zone naturelle reprend les surfaces à protéger en raison de la qualité des sites, des paysages, des milieux et des 
fonctionnalités écologiques et contribue à la Trame Verte et Bleue du territoire. Les éléments protégés au titre de l’article 
L151-23 du Code de l’Urbanisme au règlement graphique principal ont été repérés et validés avec les élus du territoire. 
 
La CCHS pourra étudier avec la commune de Lesboeufs la possibilité d’intégrer la haie de 550 m de long. 
 
La CCHS invite la DDTM à transmettre la localisation précise des éléments de patrimoine quelle a identifiés au format 
géographique .shp afin que la CCHS étudie la pertinence ou non d’un reclassement. 

II.4.4. Préservation du paysage et du patrimoine bâti 

 

Avec 6 208,95 ha de zone naturelle, et près de 723 éléments de patrimoine naturel identifiés au règlement graphique, on 
ne peut pas dire que le PLUi ne traite que partiellement le volet paysager. 
 
La CCHS aurait apprécié que la DDTM transmette ces informations jugées utiles plus en amont de la procédure, notamment 
lors d’une des 28 réunions réalisées en présence des services de l’Etat. 
 
La CCHS pourra : 

• Etudier avec la commune d’Aizecourt-le-Bas la possibilité d’intégrer de nouveaux éléments de patrimoine à 
protéger ; 

• Etudier la possibilité d’ajouter les terrains dédiés au ballon au poing et leurs linéaires plantés comme éléments 
de patrimoine à protéger. 

 

Les vues remarquables ont été identifiées au sein du PADD, elles concernent notamment des points de vue d’intérêt sur les 
vallées et sont reprises dans l’orientation « 1-A : Renforcer l’identité locale du territoire par la préservation et la mise en 
valeur de ses richesses naturelles, patrimoniales et paysagères » qui consiste notamment à préserver et mettre en valeur 
les vues remarquables. Le rapport relatif aux justifications du projet précise que les secteurs d’intérêt les plus sensibles 
d’un point de vue environnemental et paysager font l’objet d’un classement en zone naturelle. Les élus ont fait le choix de 
ne pas délimiter un secteur agricole avec des contraintes paysagères, mais ont souhaité réglementer strictement la 
constructibilité ou encadrer les nouveaux bâtiments agricoles qui viendraient s’implanter, notamment aux abords de sites 
identifiés pour un classement UNESCO. 

 

 

Les matériaux traditionnels (dont la brique rouge ou encore le bois et torchis dans les tons ocres) s’intègrent 
particulièrement bien dans un environnement boisé. Ainsi, le rouge et le vert sont des couleurs complémentaires qui 
s’associent parfaitement. Les couleurs sombres sont intéressantes car elles contribuent à effacer l’élément bâti dans 
l’environnement paysager en se fondant dans le paysage. 
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En outre, le règlement écrit précise que « La création ou l'extension de bâtiment à usage industriel ou agricole ou d’entrepôt 
est soumise à l'aménagement d'écrans de verdure » ce qui permet de garantir une insertion paysagère de qualité par le 
traitement des franges. 

II.4.5. Le zonage dédié au projet du Canal Seine Nord Europe 

 

La CCHS a veillé à identifier les éléments de patrimoine qu’elle souhaitait préserver sur le territoire. Ces derniers contribuent 
à l’identité du territoire et l’arrivée du CSNE sur la CCHS ne doit mettre en péril la qualité des paysages et le patrimoine 
identitaire des communes. 
C’est pourquoi ces derniers ont été identifiés afin d’être protégés. Le règlement écrit pourra éventuellement être complété 
afin de préciser que la destruction ou suppression d’un élément de patrimoine est interdite mais que le déplacement est 
autorisé notamment lorsqu’il permet de préserver l’élément de patrimoine sur le territoire. 
 
Ainsi, il en est de même pour le tracé des liaisons douces qui peut être modifié notamment dans le cas du passage du CSNE 
mais ne doit pas être supprimé. A noter, le projet du canal indiquait dans sa notice explicative que « […] la voie d’eau, à la 
fois par son rôle dans l’espace naturel, son intégration dans les paysages et la faible vitesse de déplacement des bateaux, 
est un élément d’accompagnement des circulations douces, en zone urbaine comme en zone rurale. Elle favorise le 
développement d’activités de détente et de loisirs de plus en plus recherchées. La localisation de haltes fluviales le long du 
tracé, le développement de croisières européennes sur des bateaux à passagers entre le Grand Bassin parisien, l’Europe du 
Nord et l’Europe centrale, l’aménagement des cheminements le long du canal, la valorisation des ouvrages majeurs tels le 
pont-canal sur la Somme, les écluses ou les bassins de retenue d’eau, offrent un champ important de développement 
touristique pour mettre en valeur les atouts naturels et culturels, non seulement au sein des territoires desservis par le canal, 
mais plus largement sur l’ensemble du périmètre d’influence du projet ». 

 

A noter, les STECAL relatifs au canal (Acsne ou Ncsne) sont issus des données géographiques transmises par la société du 
canal.  
Le PLUi pourra être adapté pour l’approbation si des données actualisées sont transmises par la société du canal. 

 

Le PLUi pourra intégrer les sites de compensation si des données actualisées au format géographique sont transmises par 
la société du canal. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

II.4.6. Le règlement écrit et son application en matière d’instruction des autorisations d’urbanisme 

 

 

La mise en place d’un chapitre reprenant des dispositions générales complexifie la lecture du document pour le grand public 
et les personnes non initiées qui doivent dès lors se référer à deux chapitres : dans un premier temps les dispositions 
générales puis dans un second temps le secteur ou la zone concernée. 
Cela facilite uniquement l’instruction et concerne donc une minorité de personne, mais ne facilite pas le caractère 
opérationnel et la compréhension du document pour le pétitionnaire. 
 
Le règlement écrit pourra être réétudié pour faciliter sa lisibilité. 
 
Le règlement pourra être adapté afin de prévoir : 

• L’ajout des adaptations mineures et dérogations possibles ; 

• L’ajout d’une phrase précisant si les clôtures sont soumises à déclaration préalable ; 

• Le regroupement des mesures relatives aux clôtures ; 

• L’adaptation de la règle concernant les clôtures pour les parcelles concernées par un axe de ruissellement. 
 
La CCHS a rédigé son règlement écrit en tenant compte de la différence entre une prescription et une recommandation. 

 

Le règlement écrit sera réétudié afin d’éviter au maximum différentes interprétations des règles d’urbanisme. 

 

La CCHS étudiera la possibilité de réglementer une hauteur maximale pour les bâtiments en zone Ui sans compromettre le 
bon développement de la zone. 

 

Le mot primaire sera ajouté à la destination « autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires » 

 

Les zones 2AU inscrites au PLUi concernent des zones économiques et industrielles, ainsi, l’installation de cuisines dédiées 
à la vente en ligne s’y prête parfaitement. Toutefois, la CCHS pourra réétudier la possibilité de ne pas autoriser cette sous-
destination. 
En outre, les zones 2AU sont par définition soumises à la réalisation d’une procédure d’adaptation du PLUi, ainsi, il 
conviendra de revoir le règlement écrit et les OAP lors de l’ouverture à l’urbanisation de ces zones. 

 

  



 

36 
 

 

III. Remarques complémentaires 

 

La CCHS a bien prévu que le bureau d’études prépare une version du PLUi approuvé pour la livraison des données au format 
CNIG afin de téléverser le document complet sur le Géoportail de l’Urbanisme. 

 

 

 

Les parcelles cadastrées AC 26 et 143 d’une superficie respective de 2 680 m² et 1 134 m² se 

localisent rue Marin. Les parcelles intègrent la zone urbaine Ur. En outre, au regard du plan 

des contraintes, il apparaît que les parcelles sont concernées par la présence d’axes de 

ruissellements naturels.  

La CCHS pourra ajouter une OAP sur le site de Buire-Courcelles.  

 

La parcelle cadastrée AF20 de 481 m² est bâtie et a été intégrée à la zone urbaine, au même 
titre que la dent creuse localisée à proximité immédiate. Le reste de la parcelle cadastrée 
AF252 a bien été intégrée à la zone agricole A. 
Il convient de préciser que le PLU de Cartigny classe actuellement les parcelles cadastrées AF 
15, 16, 17, 19, 26 et 252 en zone à urbaniser AU, et la parcelle AF20 ainsi que toutes les 
parcelles en façade à rue de la rue du Puisard en zone UB.  
La PLUi permet donc le reclassement en zone agricole de l’intégralité de ce cœur d’îlot.  

 

La parcelle 0A1325 localisée rue de Morval, au Nord du bourg constitue une extension 
urbaine.  
La CCHS reclasse cette parcelle en zone agricole A.  
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

La zone 2AUec de Cléry-sur-Somme de 11 ha permettra, à plus long terme, de valoriser 
l’échangeur autoroutier de Cléry-sur-Somme en y développant une zone d’activités en 
complémentarité avec l’offre économique présente ou à venir sur le territoire. Ce projet est 
inscrit dans les orientations du projet politique du territoire (PADD) visant notamment à 
profiter du positionnement géographique privilégié de l’échangeur autoroutier de Cléry-sur-
Somme, il doit donc être traduit réglementairement.  
 

  

 

 

 
Reclasser en A les deux parcelles non utilisées en équipement sportif. 

 

 

La parcelle cadastrée AK 161 localisée rue des Haies d’une superficie de 1,08 ha est un cœur d’îlot intégrant la trame 
urbaine. La CCHS favorable à la suppression de ce cœur d’îlot.  
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La parcelle cadastrée AB82 localisée Grande Rue est en nature de jardin. La parcelle intègre 
l’unité foncière déjà bâtie. Cela ne consomme donc pas d’Espace Naturel, Agricole et Forestier.  

 

Le PLUi pourra réaliser une OAP sur la parcelle AA38 rue de Ginchy. 
 
 

 

Il s’agit d’un projet communal (maintien du classement d’une partie en Ur), la CCHS veillera à 
confirmer le projet communal sur ces emplacements. 
 
 

 

Le cadastre sera actualisé pour toute les communes à l’approbation du PLUi. La construction 
devrait ainsi apparaître. Si tel n’est pas le cas, la CCHS ajoutera un figuré pour indiquer la 
présence d’une construction manquante sur la parcelle. 

 

L’Emplacement Réservé LIE-c concerne l’accès pour le cimetière. Cet accès est utile aux 
pompes funèbres. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

 
Les parcelles cadastrées ZI 41 et 42 rue de Bazentin pourront faire l’objet d’une OAP. 
 
 

 

Les parcelles cadastrées ZB89 et AC152 sont concernée par un terrain de football. Elles 
pourront être reclassée en secteur US. 
 

 

la CCHS est favorable au reclassement des parcelles en A  
 

 

Il convient de préciser que les constructions ont déjà été réalisées rue de Mayeux, il ne semble 
donc pas opportun d’y ajouter une OAP. Le PLUi pourra matérialiser les constructions 
manquantes au cadastre 
L’OAP TIN-01 est maintenue. 
 

 

 La parcelle cadastrée 0A 736 de 1302 m² est concernée par une zone de culture. Elle sera 
reclassée en zone agricole A. 
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CHAPITRE 2. REPONSES APPORTEES AUX AUTRES PERSONNES PUBLIQUES 
ASSOCIEES  
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2.1 Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

L’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) indique quelle n’a pas de remarque à formuler sur le projet de PLUi. 
L’INAO précise que l’ensemble des communes de la CCHS intègre l’aire de production de l’IGP « Volaille de la Champagne », 
et que le territoire est concerné par : 

• 1 éleveur de volaille Label Rouge à Bouchavesnes-Bergen ; 

• 2 producteurs de blé destiné à l’élaboration de farine Label Rouge à Barleux et Combles ; 

• 1 producteur de pommes-de-terre Label Rouge à Estrées-Mons ; 

• 1 producteur de betteraves Label Rouge à Villers-Carbonnel ; 

• 6 producteurs en agriculture biologique à Bussu, Aizecourt-le-Haut, Aizecourt-le-Bas, Villers-Carbonnel, Cartigny 
et Devise. 

 
 
Cet avis n’appelle aucune remarque de la part de la CCHS. 
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2.2 Agence de l’Eau Artois-Picardie 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

L’Agence de l’Eau Artois-Picardie indique qu’elle n’a pas de remarque particulière sur le projet de PLUi. 
 
 
Cet avis n’appelle aucune remarque de la part de la CCHS. 

 

2.3 SAGE de la Haute Somme (AMEVA) 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Le SAGE indique que la CLE émet un avis favorable sur le projet de PLUi. 
 
 
Cet avis n’appelle aucune remarque de la part de la CCHS. 
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2.4 Commune de Le Transloy 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de Le Transloy n’émet pas de réserve au projet de PLUi de la CCHS. 
 
Cet avis n’appelle aucune remarque de la part de la CCHS. 

 

2.5 Commune de Gouzeaucourt 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de Gouzeaucourt émet un avis favorable au projet sous réserve de ne pas positionner 
d’éolienne à une distance de 1,2 km de toute habitation de la commune. 
Au regard des contraintes écologiques, paysagères, liées aux risques et liées aux servitudes d’utilité publiques, le 
développement éolien est restreint de fait sur le territoire de la CCHS, et les secteurs propices sont déjà occupés par des 
éoliennes. Le PADD intègre dans son orientation 1-E la volonté d’encadrer le développement éolien et privilégier le 
renouvellement des parcs existants. 
L’enjeu majeur de ces prochaines années ne sera donc pas le développement de nouveaux projets, mais plus le repowering 
des parcs existants. 
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2.6 Communauté de Communes de l’Est de la Somme 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Est de la Somme émet un avis favorable au projet de PLUi 
de la CCHS. 
 
Cet avis n’appelle aucune remarque de la part de la CCHS. 

 

2.7 Région Hauts-de-France 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Concernant les questions relatives au PADD, ce dernier ayant déjà été débattu, il ne peut faire l’objet d’adaptation. 
Concernant le volet relatif au développement résidentiel, le scénario démographique ambitieux tient notamment compte 
des besoins liés au CSNE, en phase chantier (pour l’accueil des compagnons), comme en phase d’exploitation (pour l’activité 
économique, l’emploi et le développement touristique).  
A noter, la DDTM a souligné l’ambition trop élevée du PLUi alors que le territoire perd de la population et trouve injustifié 
la relation entre le projet du Canal Seine Nord Europe et les besoins en matière de démographie et de logements. 

 
Les éléments relatifs à l’OAP PER-2 seront modifiés conformément à la demande de la Région. 

 

Le règlement écrit sera adapté afin de ne pas contraindre l’aménagement lié à la zone portuaire. 

 

Les justifications du PLUi intégreront ces éléments. 
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2.8 Société du Canal Seine Nord Europe 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

- Les justifications précisent qu’il a été privilégié un zonage A ou N avec un indice spécifique. Les données SIG de la Société 
du Canal ont été transmises à auddicé et ont été utilisées afin de zoner le CSNE, les aménagements connexes et les secteurs 
de compensation soit en Acsne (si le contexte environnant est majoritairement agricole), ou en Ncsne (si le contexte 
environnant est à dominante naturelle). Il ne semblait pas nécessaire de faire apparaitre différemment les secteurs de 
compensation, toutefois, la DDTM semble aujourd’hui insister sur la nécessité de faire apparaitre au règlement graphique 
les sites de compensation. Cela pourra être actualisé si des données au format géographique sont transmises par la société 
du canal. Les justifications de la DUP du Canal pourront être ajoutées à l’Evaluation des Incidences Environnementales, 
toutefois, il n’est pas du ressort du PLUi d’analyser les incidences d’un projet d’envergure nationale. 
- Le périmètre de la DUP et la DUP pourront être annexés au PLUi. 
- Concernant le volet relatif au développement résidentiel, le scénario démographique ambitieux du PLUi tient notamment 
compte des besoins liés au CSNE, en phase chantier (pour l’accueil des compagnons), comme en phase d’exploitation (pour 
l’activité économique, l’emploi et le développement touristique).  
A noter, la DDTM a souligné l’ambition trop élevée du PLUi alors que le territoire perd de la population et trouve injustifié 
la relation entre le projet du Canal Seine Nord Europe et les besoins en matière de démographie et de logements. La CCHS 
pourra donc intégrer à son PLUi toutes les données de justifications supplémentaires que lui transmettra la société du canal. 

 

Concernant les questions relatives au PADD, ce dernier ayant déjà été débattu, il ne peut faire l’objet d’adaptation. 
Toutefois, le scénario démographique ambitieux se base sur les besoins directement liés au projet du canal. La CCHS pourra 
intégrer à son PLUi toutes les données de justifications supplémentaires que lui transmettra la société du canal. 
S’agissant d’un projet d’envergure nationale ayant fait l’objet d’une DUP et que cette dernière s’impose aux territoires 
concernés, il revient au PLUi de s’adapter en intégrant le projet pour assurer sa compatibilité avec les documents de rang 
supérieur et non pas en procédant à l’analyse des effets du CSNE pour veiller à réduire son impact sur le territoire. 
Il ne revient pas aux auteurs du PLUI de réaliser l’impact du projet du CSNE sur le territoire dès lors que ce dernier a déjà 
fait l’objet d’une DUP. Toutefois, le PLUi pourra reprendre les éléments de justification si cela s’avère nécessaire. 

 

- Le premier arrêt du PLUi datant du 21 septembre 2023, l’arrêté d'autorisation environnementale du 9 août 2024 n’a 
forcément pas pu être pris en compte… Seuls les avis des communes ayant été pris en compte lors des deux arrêts de projet. 
Peut-être que la Société du Canal aurait pu communiquer ces éléments aux différents territoires traversés par le projet du 
CSNE ? A noter, aucun Espace Boisé Classé n’a été identifié sur le PLUi. 
La CCHS a veillé à identifier les éléments de patrimoine qu’elle souhaitait préserver sur le territoire. Ces derniers contribuent 
à l’identité du territoire et l’arrivée du CSNE sur la CCHS ne doit mettre en péril la qualité des paysages et le patrimoine 
identitaire des communes. 
C’est pourquoi ces derniers ont été identifiés afin d’être protégés. Le règlement écrit pourra éventuellement être complété 
afin de préciser que la destruction ou suppression d’un élément de patrimoine est interdite mais que le déplacement est 
autorisé notamment lorsqu’il permet de préserver l’élément de patrimoine sur le territoire. 



 

46 
 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

La CCHS attend de la Société du Canal qu’elle lui précise comment seront pris en compte les éléments identifiés au titre de 
l’article L151-19, L151-23 et L151-38 du Code de l’Urbanisme afin d’adapter le règlement écrit le cas échéant, tout en 
s’assurant de la préservation des éléments identitaires du territoire. 
- Le règlement écrit reprend les axes de ruissellement identifiés dans le cadre de l’étude menée par l’AMEVA pour le Schéma 
Directeur de Gestion des Eaux Pluviales. Ainsi, dans un principe de précaution, il incombe à tout aménageur de ne pas 
générer de nouveaux risques notamment pour les projets réalisés sur ou en amont d’un axe de ruissellement. La CCHS 
espère que tous ces éléments liés à la topographie et aux risques ont bien été pris en compte par la Société du Canal afin 
de veiller à protéger les biens et les personnes des territoire que le canal traverse. 
- Concernant le phasage opérationnel de l’OAP PER-02, il s’agit de la date d’Ouverture de Chantier des travaux du Canal 
Seine Nord Europe sur cette portion du territoire. A noter, si la Société du Canal souhaite qu’une date de démarrage soit 
indiquée, peut-elle transmettre les éléments à la CCHS ? 
- Les éléments de l’OAP reprennent les éléments de l’Avant-Projet qui ont été transmis à la CCHS pour l’aménagement du 
Port intérieur de Péronne. Si ces éléments semblent trop précis, peut-être la société du canal pourrait-elle préciser ses 
besoins ? A noter, une OAP doit respecter un lien de compatibilité avec une autorisation d’urbanisme et non pas un lien de 
conformité. 
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2.9 SNCF 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

 

A la demande de la SNCF, la fiche T1 relative à la Servitude d’Utilité Publique sera annexée au PLUi. 
 
Le règlement écrit et les OAP pourront rappeler la nécessité de consulter systématiquement la SNCF pour tous les travaux 
à proximité des emprises ferroviaires et de préciser aux pétitionnaires ayant choisi de s’établir à proximité des emprises 
ferroviaires qu’ils devront prendre toutes les mesures complémentaires d’isolation acoustique conformes à la législation en 
vigueur pour se prémunir contre les nuisances sonores ferroviaires. 
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2.10 Département de la Somme 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Le Conseil Départemental a émis différentes remarques sur le projet de PLUi arrêté : 

• Concernant la carte page 210 : La carte sur le trafic routier sur le réseau du Département de la Somme figurant 
page 210 du diagnostic pourra être actualisée ; 

• Concernant la page 242 relative au covoiturage : les données pourront être actualisées avec la plateforme de 
covoiturage « pass pass » ; 

• Concernant les OAP, de manière générale, il sera précisé que les services de l’agence routière Est du Conseil 
Départemental devront être consultés pour tous les accès sur les routes départementales : 

o Page 61 – ROI-05 : l’OAP pourra être complétée en précisant que les services de l’agence routière Est du 
Conseil Départemental devront être consultés pour les accès sur les RD et qu’il conviendra d’assurer 
une bonne visibilité dans le virage rue de Cambrai depuis la sortie de la parcelle ; 

o Page 68 – EPE-01 : l’OAP pourra être complétée en précisant que les services de l’agence routière Est 
du Conseil Départemental devront être consultés pour les accès sur les RD, notamment pour la 
configuration de l’accès, en virage et sur un chemin parallèle ; 

o Page 70 – EPE-02 : l’OAP pourra être complétée en précisant qu’il conviendra d’assurer une bonne 
visibilité dans le virage et aux intersections et que pour la sortie il est préconisé de faire un travail sur 
les plantations existantes ; 

o Page 93 – BAR-01 : l’OAP pourra être complétée en précisant qu’il conviendra de privilégier l’accès 
depuis la rue de Biaches pour des raisons de sécurité ; 

o Page 108 – FIN-01 : l’OAP pourra être complétée en précisant dans la partie relative aux formes urbaines 
et organisation du bâti qu’il est recommandé de maintenir une continuité de bâti le long de la route 
départementale, ceci afin de préserver le caractère agglomération du site (par exemple : maintenir une 
cohérence au niveau de la ligne de faîtage, assurer l’implantation en alignement avec le bâti existant, 
etc.).  

• Concernant les Emplacements Réservés, de manière générale, à la demande de la DDTM, tous les Emplacements 
Réservés seront réétudiés avec les communes à l’issue de l’Enquête Publique. Il pourra être précisé pour l’ER 
d’Hesbécourt n°HES-A page 29 que, pour des raisons de sécurité, les services de l’agence routière Est du Conseil 
Départemental devront être consultés pour l’accès sur la Grande Rue RD6E. 
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2.11 Chambre d’Agriculture 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

CONCERNANT LE DIAGNOSTIC AGRICOLE ET LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

 

La CCHS pourra mettre à jour les données du diagnostic à partir des données RGA de 2020. 
 

 

La CCHS pourra annexer au sein du PLUi la Charte de Circulation Agricole élaborée en novembre 2023. 

 

La CCHS pourra mettre à jour les données du diagnostic en intégrant les éléments relatifs à l’âge des exploitants, les départs 
en retraite et l’évolution économique de la profession. 
En 2020, sur les 320 exploitations agricoles du territoire de la Haute Somme, 92% sont concernées par des chefs 
d’exploitation de plus de 60 ans dont : 

• 8% des chefs d’exploitations ou coexploitant n’envisageaient pas de départ en retraite dans les trois prochaines 
années ; 

• 12% envisageaient une reprise par un coexploitant, un membre de la famille ou un tiers ; 

• 3% envisageaient une disparition au profit de l'agrandissement d'une ou plusieurs autres exploitations ; 

• 6% ne savaient pas le devenir de leur exploitation. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Le PADD de la CCHS a été débattu en Conseil Communautaire le 23 janvier 2020, par conséquent il n’est plus envisageable 
de modifier les orientations qui y sont inscrites. Toutefois, le PLUi a veillé à préserver au maximum les espaces agricoles, 
qu’ils s’agissent de pâtures ou de culture. 
Afin de faciliter la prise en compte des périmètres de réciprocité agricole, le règlement graphique du PLUi pourra être 
amendé avec la localisation des exploitations agricoles. Cela pourra permettre de faciliter la saisine de la Chambre 
d’Agriculture par le service instructeur lors du dépôt d’une autorisation d’urbanisme à proximité d’une exploitation agricole. 

 

L’objectif est d’assurer l’intégration des bâtiments dans leur environnement et pas de contraindre le développement des 
activités agricoles. Ainsi le règlement écrit précise que « Les couleurs vives et le blanc pur sont interdits. Les constructions à 
usage agricole peuvent être composées de bacs acier et tôles ondulées. […] La création ou l'extension de bâtiment à usage 
industriel ou agricole ou d’entrepôt est soumise à l'aménagement d'écrans de verdure ». Ces prescriptions ne portent pas 
obstacle à l’aménagement de bâtiments agricoles. 

CONCERNANT LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 

 

Dans leurs avis respectifs, la Région et la Société du Canal 
insistaient sur les besoins en logements liés au CSNE, en phase 
chantier (pour l’accueil des compagnons, salariés), comme en 
phase d’exploitation (pour l’activité économique, l’emploi et 
le développement touristique). Ainsi, ce besoin est totalement 
justifié et permet au PLUi d’assurer sa compatibilité avec le 
SCoT Santerre-Haute Somme. Deux phénomènes 
principalement conjoncturels sont intervenus durant la 
période d’élaboration du PLUi, à savoir, la crise sanitaire 
impliquant plusieurs périodes de confinement liées à la 
pandémie de Covid-19 en France, ainsi que le retard du 
chantier du projet d’envergure national que constitue le Canal 
Seine Nord Europe. Le retard du chantier du CSNE permet d’expliquer en partie le déclin démographique observé sur le 
territoire. En effet, le territoire de la Haute Somme fait face à un solde migratoire négatif et un solde naturel qui ne permet 
pas de contrebalancer la tendance. Cela peut s’expliquer notamment par une fuite des actifs vers d’autres territoires pour 
trouver un emploi, puisque le nombre d’emplois est passer de 10 764 emplois en 2010 à 10 177 emplois en 2021. 
Ce phénomène devrait s’enrayer avec le développement du port intérieur et des zones d’activités économiques qui vont se 
développer grâce à l’arrivée du Canal Seine Nord Europe. 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

En outre, plusieurs secteurs d’activités devraient se développer grâce à l’arrivée du CSNE : filières logistiques et plateformes 
portuaires, filières de matériaux, produits manufacturés et trafic de marchandises, potentiel de développement agricole et 
industriel, activités touristiques. 
Les données prévoient, lors de la mise en service du canal et, surtout, le développement du trafic fluvial et des zones 
d’activités associées à la voie d’eau créateurs d’emplois : entre 10 000 et 15 000 emplois sur l’ensemble de la zone d’effets 
environ dix ans après sa mise en service, autour de 25 000 emplois induits vers 2030 et entre 35 000 et 45 000 à l’horizon 
2050. 
Il convient en outre de rappeler qu’en matière de logements, tous les besoins ont été identifiés au sein des tissus urbanisés 
des communes en priorité, avant d’envisager des extensions urbaines. Les extensions urbaines sont localisées 
prioritairement au sein des polarités, et uniquement si cela s’avère nécessaire. A noter que, certains sites, bien que localisés 
au sein de l’enveloppe urbaine des communes, peuvent constituer de la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers que le PLUi a veillé à éviter au maximum. 

 

Cette volonté de lutter contre la vacance est retranscrite à travers le PADD du PLUi. L’un des enjeux identifiés consiste à 
maitriser la consommation foncière, notamment par la mise en valeur des potentialités de densification et de 
renouvellement urbain, et par la lutte contre la vacance structurelle. En 2016, le taux de vacance au sein de la CCHS était 
de 10,7%, soit un taux qui est considéré comme élevé et préoccupant, notamment en raison d’une tendance à 
l’augmentation entre les derniers recensements de l’INSEE. La CCHS souhaite s’inscrire dans une perspective ambitieuse, 
en passant d’un taux de 10,7% en 2016, à un taux d’environ 9% en 2030, soit une baisse d’environ 1,7 points pour la vacance. 
Cela revient à la remise sur le marché d’environ 300 logements vacants, que l’OPAH accompagnera, entre autres. 
En 2019, environ 12,3% de logements vacants ont été comptabilisés sur la CCHS, en maintenant un objectif de réduction à 
9%. Ainsi, l’objectif de réduction de la vacance passant de 12,3% à 9% est un objectif qui semble encore plus ambitieux et 
qui pourra s’avérer complexe d’atteindre, mais que les élus souhaitent poursuivre. Ils s’inscrivent dans donc une politique 
ambitieuse et volontariste.  
Si l’on se penche sur la vacance structurelle (c’est-à-dire les logements vacants depuis plus de 2 ans), il apparaît que le 
territoire de la CCHS est concerné par environ 715 logements vacants, ce qui représente une vacance 2 ,4 fois moins 
importante que les chiffres présentés par l’INSEE… 
Le PLUi pourra ajouter une analyse présentant ces éléments relatifs à la vacance de manière plus précise sur le territoire de 
la CCHS, notamment vis-à-vis des données LOVAC. 
 
Concernant les outils à mettre en place sur le territoire, la CCHS souhaite préciser que l’élaboration du PLUi a contribué dès 
2020 à la mise en place d’une OPAH-RR sur le territoire (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Revitalisation 
Rurale). Les priorités concernent notamment la remise sur le marché des logements vacants depuis plus de deux ans et la 
CCHS dispose d’un guichet unique de l’habitat piloté par l’opérateur Soliha : 

• La valorisation des projets d’économie d’énergie des Propriétaires Occupants (PO) ; 

• La lutte contre l’habitat insalubre et dégradé ; 

• La sortie de la vacance dans l’ancien, et notamment la réduction de la vacance dite structurelle. 
Il convient également de préciser que sur les territoires ruraux, il faut plusieurs décennies pour observer concrètement les 
résultats de la mise en œuvre d’une politique de l’habitat.  
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

A noter également que la commune de Péronne intègre le dispositif « petites villes de demain » qui contribuera à la 
revitalisation du territoire.  

 

Le PADD a donc repris les éléments du SCoT afin de s’assurer de la compatibilité de son projet dans le respect de la hiérarchie 
des normes. Ainsi, c’est donc le SCoT Santerre - Haute Somme qui devra être compatible en premier lieu avec le SRADDET 
des Hauts-de-France modifié en novembre 2024, puis, au PLUi d’entamer une modification. A cet effet, la CCHS s’engage à 
modifier son PLUi dès l’adoption d’un SCoT climatisé. 
 
En outre, le PLUI a été prescrit en décembre 2016, il reprend donc l’analyse effectuée sur les dix dernières années soit 198,4 
ha consommés entre 2006 et 2015. Par conséquent, le projet de PLUi prévoit de réduire sa consommation par deux en 
envisageant une consommation maximale de 91,8 ha à l’horizon 2030. La modération sur les 10 années qui précèdent 
l’élaboration du PLUi est donc justifiée. 
Le PLUi s’est également attachée à analyser par anticipation la consommation d’espaces sur la période 2011 – 2020, cette 
dernière s’élève, selon les données disponibles, à 82,4 ha. Il convient toutefois d’apporter un point de vigilance concernant 
le traitement de ces données, il s’agit de données déclaratives qui n’ont pas pu être vérifiées par la CCHS. 
 
 

 

Le choix du scénario démographique a fait l’objet de nombreuses études et réunions en amont du débat du PADD. 
Conformément au Code de l’Urbanisme, dans un rapport de compatibilité avec le SCoT Santerre Haute Somme, le projet de 
PLUi de la Communauté de Communes de la Haute Somme a retranscrit ses besoins au sein du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables (PADD) qui a été débattu le 23 janvier 2020. Ce document est le projet politique en matière 
d’aménagement du territoire. Ainsi, techniquement, il convient de rappeler que, dès lors que cet objectif de croissance 
démographique est retranscrit au sein du PADD, revoir le scénario démographique impliquerait de remettre en cause le 
PADD et donc de redébatte des orientations du PADD en Conseil Communautaire, de remodifier le projet de PLUi, 
d’envisager un troisième arrêt de projet, une nouvelle consultation des PPA, etc. Cela remettrait en cause l’ensemble des 
démarches de travail et des réunions techniques menées par l’équipe technique et les élus depuis la délibération de 
prescription, et impliquerait de reconsidérer un projet partagé et coconstruit par l’ensemble des élus des 60 communes du 
territoire. En outre, revoir un projet alors que la procédure arrive à son terme remettrait en cause l’équilibre économique 
et financier du projet ce qui conduirait indubitablement à gaspiller de l’argent public et condamnerait le PLUi dans sa version 
la plus aboutie, à reprendre ses études au stade du PADD. A noter également, le PLUi ne serait plus compatible avec le 
projet d’envergure nationale du Canal Seine Nord Europe dès lors qu’il ne tiendra pas compte des effets et conséquence du 
canal sur l’emploi et la démographie. 
Par ailleurs, la CCHS s’engage à modifier son PLUi dès l’adoption d’un SCoT climatisé afin de respecter les échéances de mise 
en compatibilité du PLUi dans le respect de la hiérarchie des normes. 
 

Concernant le règlement écrit et graphique 

La zone agricole (A) 
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Extrait de l’avis Réponse apportée 

 

Comme l’indiquait précédemment la Chambre d’Agriculture dans son analyse, 75% des exploitations se localisent au sein 
des zones urbaines mixte des communes rurales (Ur). Ainsi, afin de limiter au maximum la consommation d’Espaces 
Agricoles, Naturels et Forestiers, le PLUi a veillé à positionner prioritairement les besoins en logements au sein de 
l’enveloppe urbaine des communes. C’est pourquoi, les besoins liés à la main d’œuvre et aux salariés agricoles ne doivent 
pas être réalisés en zone agricole mais pourront, dans l’intérêt général du territoire, se positionner au sein des zones 
urbaines des différentes communes en dent creuse où, comme le soulignait la chambre d’agriculture, en remise sur le 
marché de logements vacants. Cela participera au renouvellement urbain et contribuera à limiter au maximum 
l’artificialisation des sols agricoles sur le territoire. 

La zone urbaine mixte des communes rurales (Ur) 

 

La hauteur des constructions agricoles a été limitée afin de garantir l’insertion architecturale et paysagère des bâtiments 
dans l’environnement urbain. 

La zone naturelle (N) 

 

 

La zone naturelle est par défaut une zone de constructibilité limitée. En effet, elle est identifiée en raison de la qualité des 
sites, des paysages, des milieux et des fonctionnalités écologiques. La zone naturelle est à protéger au maximum car elle 
contribue à la trame verte et bleue du territoire (continuité des corridors écologiques).  
En outre, modifier ces éléments du règlement relève d’un avis de la CDPENAF, ce qui impliquerait un nouveau passage en 
commission. A noter la CDPENAF a rendu un avis technique favorable concernant les extensions et annexes des bâtiments 
en zone A et N, ainsi que pour les changements de destination. 
 
Etant donné que seules 8 exploitations agricoles sont concernées par un zonage N, dans un souci d’intérêt général, les 
constructions des habitations liées aux exploitations agricoles pourront être réalisées au sein des zones urbaines ou 
agricoles si cela est justifié (besoin pour l’élevage par exemple). 
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Extrait de l’avis  Réponse apportée 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme maintient les projets d’urbanisation envisagés sur les communes de 
Cléry sur Somme, Combles, Moislains et Péronne, compte tenu de ses ambitions de développement économique et des 
demandes actuelles. 

 

La liste des emplacements réservés pourra être rebalayée et les justifications complétées si cela s’avère nécessaire. 
A noter, certains ER, notamment des tours de villes, permettent une meilleure prise en compte des Zones de Non Traitement 
qui incombent aux exploitants agricoles. 

 

Cette demande parait incohérente par rapport aux demandes précédentes et contredit l’avis général de la Chambre 
d’Agriculture conduisant à limiter la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers. 
Ainsi, 75% des exploitations se localisent au sein des zones urbaines mixte des communes rurales (Ur). C’est pourquoi, afin 
de limiter au maximum la consommation d’ENAF, les constructions des habitations liées aux exploitations agricoles pourront 
être réalisées au sein des zones urbaines. 

 

La CCHS pourra mettre à jour les données du diagnostic à partir des données RGA de 2020. 

 

Le PLUi ne peut pas lutter contre la disparition des pâtures et de l’élevage sur le territoire. Il n’a pas vocation à règlementer 
l’usage du sol agricole. La DDTM encadre par ailleurs le retournement des pâtures.  
Afin de faciliter la prise en compte des périmètres de réciprocité agricole, le règlement graphique du PLUi pourra être 
amendé avec la localisation des exploitations agricoles. Cela pourra permettre de faciliter la saisine de la Chambre 
d’Agriculture par le service instructeur lors du dépôt d’une autorisation d’urbanisme à proximité d’une exploitation agricole. 

 

La CCHS pourra annexer au sein du PLUi la Charte de Circulation Agricole élaborée en novembre 2023. 
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2.12 Réponses apportées aux remarques de la MRAe  

 

Extrait de l’avis Réponse apportée 

II. Analyse de l’autorité environnementale 
II.1 Résumé non technique 

 

L’autorité environnementale recommande de compléter le résumé non technique par l’analyse des enjeux environnementaux 
du territoire et les moyens prévus pour les protéger, ainsi que de l’actualiser suite aux compléments à apporter à l’évaluation 
environnementale. 
 
Les enjeux environnementaux définis par les élus du territoire seront repris dans le Résumé Non Technique. 

II.2 Articulation avec les autres plans et programmes 

 

 
L’autorité environnementale recommande de compléter l’analyse de l’articulation du PLUi avec les autres plans et programmes 
en démontrant que la consommation d’espace engendrée est compatible avec la modification du SRADDET adoptée le 21 
novembre 2024. 
 
Le territoire intercommunal étant couvert par un Schéma de Cohérence Territoriale, le PLUi n’est donc pas tenu d’analyser son 
articulation avec les autres plans et programmes supérieurs. En effet, il convient de rappeler à la MRAe que le SCoT est un 
document intégrateur des plans et programmes de rang supérieur, le PLUi doit donc assurer sa compatibilité avec le SCoT 
Santerre Haute Somme, qui lui-même doit être compatible avec les autres documents. Dès lors la compatibilité menée dans le 
cadre de la présente procédure avec le SCoT entraine sa compatibilité avec les autres documents de rang supérieur (cf. articles 
L131-1 et suivants du Code de l’Urbanisme). 
 
Par ailleurs, la modification du SRADDET intervenue en date du 21 novembre 2024 est postérieure au second arrêt de projet du 
PLUi qui date du 10 octobre 2024. Ainsi, c’est avant tout au SCoT d’assurer sa compatibilité avec le SRADDET, puis dans un second 
temps, au PLUi. 

II.3 Scénarios et justification des choix retenus 

 

 

Le choix du scénario démographique a fait l’objet de nombreuses études et réunions en amont du débat du PADD. A noter qu’à 
population égale, le territoire aura besoin de produire des logements pour répondre au phénomène de desserrement des 
ménages. Ainsi, afin d’assurer la compatibilité du document d’urbanisme avec le document de rang supérieur, il a été opté pour 
le choix du scénario répondant aux objectifs du SCoT. Le présent projet étant le fruit de compromis entre 60 communes et ses 
élus, il est illusoire de formuler de nouveaux scénarios après l’arrêt de projet, ceci revenant à faire repartir le projet de zéro, 
c’est-à-dire remettre en cause l’économie générale du PADD et donc de redébatte des orientations du PADD en Conseil 
Communautaire, de remodifier le projet de PLUi, de remodifier l’intégralité des pièces écrites, d’envisager un troisième arrêt de 
projet, une nouvelle consultation des PPA, etc. Cela remettrait en cause l’ensemble des démarches de travail et des réunions 
techniques menées par l’équipe techniques et les élus depuis la délibération de prescription, et impliquerait de reconsidérer un 
projet partagé et coconstruit par l’ensemble des élus des 60 communes du territoire, et ne permettrait pas d’assurer la 
compatibilité du PLUi avec le SCoT.  
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Concernant l’analyse des effets du Canal Seine Nord Europe, ces derniers sont d’une portée supérieure à l’échelle du territoire 
de la Haute Somme, par conséquent le PLUi doit s’adapter en intégrant le projet et en assurant sa compatibilité avec les 
documents de rang supérieur et non pas en réanalysant l’analyse des effets du CSNE. 
 
La consommation d’espace a été analysée au sein du document. Elle a par ailleurs fait l’objet d’une analyse complète et détaillée 
au sein d’une étude de densification. Ainsi, aucune zone d’extension à vocation d’habitat n’a été inscrite dans les communes 
rurales... Seules les polarités ont exceptionnellement bénéficié de zones en extension urbaine, uniquement si cela était justifié 
et si l’ensemble des besoins ne pouvaient être pourvus au sein du tissu urbain. En effet, toutes les communes du territoire ont 
réalisé une étude de densification à travers un diagnostic foncier permettant de mettre en exergue les parcelles présentant un 
potentiel au sein de l’enveloppe urbaine renouvellement urbain, densification de parcelle, dents creuses et remise sur le marché 
de logements vacants), cette démarche visant à tendre vers davantage de sobriété foncière. Cet objectif d’inscrire 
prioritairement des sites au sein de l’enveloppe urbaine a pour vocation d’éviter d’inscrire des zones en extension du tissu urbain, 
de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers, de favoriser un développement plus cohérent de l’enveloppe 
urbaine et également de limiter les déplacements pouvant générer des gaz à effet de serre. 
 
Les aspects relatifs au contexte énergétique et climatique ont été analysés de manière qualitative au sein de l’Evaluation 
Environnementale du document. A noter, le choix du PLUi s’étant orienté vers une politique d’aménagement visant à limiter au 
maximum les extensions urbaines (elles sont localisées prioritairement au sein des polarités) et en privilégiant les sites de 
développement au sein des tissus urbanisés des communes, permettant ainsi de réduire au maximum les émissions de GES 
potentielles induits par des véhicules motorisés. Une analyse quantitative des scénarios apparaît utopique et assez éloignées de 
la réalité du territoire. En effet, les émissions de Gaz à Effet de Serre dépendent de critères qu’un seul PLUi ne peut encadrer : 
ils résultent de choix individuels des populations. Sur le volet mobilité, le choix de repositionner les secteurs à aménager au sein 
de l’enveloppe urbaine conduit à limiter les déplacements des véhicules motorisés pour se rendre dans les principaux 
équipements, commerces et services du territoire. Toutefois, le seul PLUi ne peut prendre en compte les choix individuels de 
mobilité tant professionnels que personnels. Il en est de même pour le volet relatif aux modes de chauffage, à l’habitat et la 
construction. Malgré la RE2020 et bien que le PLUi permette d’encadrer certains aspects au sein du règlement écrit, même lors 
de processus de renouvellement urbain ayant pour objectif de réaliser une démolition / reconstruction, le PLUi n’a pas vocation 
à connaître et encadrer toutes les filières d’approvisionnement des matériaux de constructions. Les hypothèses formulées 
quantitativement ne pourraient s’approcher de la réalité puisque le contexte énergétique et climatique dépasse l’envergure 
d’un simple PLUi. A noter que l’armature urbaine est compatible avec l’armature définie dans le SCoT. L’utilisation d’un outil tel 
que GES Urba faisant varier des scénarios d’armature n’apparait pas pertinent ici. 
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II.4 Prise en compte du projet de canal Seine-Nord 

 

Pour mémoire, le Canal Seine Nord Europe, est un projet d’une portée supérieure à l’échelle du territoire de la Haute Somme. Il 
intègre notamment la liste des Projets d’Envergure Nationale ou Européenne d’intérêt général majeur. LE CSNE fait également 
l’objet d’une DUP nationale (Décret du 11 septembre 2008 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la 
réalisation du canal à grand gabarit Seine-Nord Europe et de ses aménagements). Par conséquent le PLUi doit s’adapter en 
intégrant le projet et en assurant sa compatibilité avec les documents de rang supérieur et non pas en procédant à l’analyse des 
effets du CSNE pour veiller à réduire son impact sur le territoire, ni en veillant à l’intégration des opportunités du CSNE en matière 
de développement d’espaces naturels favorables à la biodiversité ne fait pas partie des objectifs du PLUi. Ainsi, la vocation du 
PLUi n’est pas de proposer des mesures de réduction ou de compensation du Canal Seine Nord Europe. L’objectif inscrit dans la 
délibération d’élaboration du PLUi est bien de « Préserver les richesses écologiques (de la Vallée de la Somme notamment), tout 
en accompagnant et en développant le potentiel touristique et de loisir du territoire ». 

II.5 État initial de l’environnement, incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l’environnement et mesures destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences 

II.5.1 Consommation d’espace 

 

La thématique de la consommation d’espace est abordée dans le rapport de présentation et notamment au sein des 
justifications. L’évaluation environnementale s’attache elle à analyse les incidences environnementales de cette consommation 
d’espaces à travers les différentes thématiques environnementales. L’analyse est donc transversale. 

 

La réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers était au cœur des réflexions menées durant toute la 
période d’élaboration du PLUi. La consommation d’espace inscrite ici est corrélée avec les besoins en matière de développement 
démographique et de logements identifiés sur le territoire. 
 
Ainsi, conformément au Code de l’Urbanisme, dans rapport de compatibilité entre le SCoT Santerre Haute Somme, le projet de 
PLUi de la Communauté de Communes de la Haute Somme a retranscrit ses besoins au sein du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) qui a été débattu le 23 janvier 2020. Ce document est le projet politique en matière 
d’aménagement du territoire. Ainsi, techniquement, il convient de rappeler que, dès lors que cet objectif de croissance 
démographique est retranscrit au sein du PADD, revoir le scénario démographique impliquerait de remettre en cause l’économie 
générale du PADD et donc de redébatte des orientations du PADD en Conseil Communautaire, de remodifier le projet de PLUi, 
d’envisager un troisième arrêt de projet, une nouvelle consultation des PPA, etc. Cela remettrait en cause l’ensemble des 
démarches de travail et des réunions techniques menées par l’équipe techniques et les élus depuis la délibération de 
prescription, et impliquerait de reconsidérer un projet partagé et coconstruit par l’ensemble des élus des 60 communes du 
territoire. En outre, revoir un projet alors que la procédure arrive à son terme remettrait en cause l’équilibre économique et 
financier du projet. 
 
En effet, le projet de territoire vise à atteindre un objectif de 28 700 habitants à l’horizon 2030, soit, en tenant compte du 
desserrement des ménages, un besoin de 1510 logements à l’horizon 2030. Ces 1510 logements doivent ainsi être répartis sur 
l’ensemble du territoire, c’est pourquoi, le besoin a été ventilé en s’appuyant sur l’armature territoriale identifiée par le SCoT, 
ce qui conduit au respect de la hiérarchie des polarités. Ainsi, en matière de logements, tous les besoins en logements ont été 
identifiés au sein des tissus urbanisés des communes en priorité, avant d’envisager des extensions urbaines. Les extensions 
urbaines sont localisées prioritairement au sein des polarités, et uniquement si cela s’avère nécessaire. A noter que, certains 
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sites, bien que localisés au sein de l’enveloppe urbaine des communes, peuvent constituer de la consommation d’ENAF (la nature 
des parcelles a été croisée avec les données relatives à l’OCS2D). La loi Climat et Résilience invite effectivement à réduire la 
consommation d’ENAF, c’est pourquoi un travail a été mené en profondeur dans le cadre du diagnostic foncier, afin de limiter 
au maximum toute extension à l’urbanisation. 
A noter, l’élaboration du PLUi est antérieure à la loi Climat et Résilience, cette dernière étant venue « rebattre les cartes » d’un 
projet de territoire déjà actif, avec des phases cruciales entamées :  

• Prescription du PLUi par délibération du 11 mai 2017 ; 

• Débat des orientations du PADD en Conseil Communautaire le 23 janvier 2020 ; 

• 1er arrêt de projet du PLUi par délibération du 21 septembre 2023 ; 

• 2ème arrêt de projet du PLUi par délibération du 10 octobre 2024. 
 
Dans le respect de la hiérarchie des normes, c’est le SCoT qui devra être compatible en premier lieu avec le SRADDET des Hauts-
de-France modifié en novembre 2024, soit un SRADDET modifié entre les deux arrêts de projet du PLUi. 
 
Il semble ici nécessaire de rappeler que les services de la DDTM ont été largement concertés tout au long de l’élaboration du 
PLUi, soit au minimum 13 réunions avec la DDTM dont leur participation à des arbitrages en phase de diagnostic foncier, aucune 
alerte de leur part n’a été formulée à un stade plus précoce. 
 
Ainsi, approfondir les possibilités d’amélioration du projet en matière de réduction de la consommation d’ENAF alors même que 
les objectifs de consommation sont inscrits dans le PADD du PLUi revient à condamner le PLUi dans sa version la plus aboutie, à 
reprendre ses études au stade du PADD. 

 

Les objectifs de production de logements sont certes légèrement plus importants que le SCoT mais ne remettent pas en cause 
le lien de compatibilité qui lie le PLUi et le SCoT. A noter, le PLUi s’est attaché à prendre en compte les projets qui ont été 
accordés entre les deux arrêts de projet du PLUi (permis accordés avec date d’ouverture de chantier), ce qui conduit à une 
production légèrement plus importante sur le pas de temps du PLUi, mais qui, dans les faits, a déjà été produite. 
En outre, il convient de rappeler que seules les polarités disposent de zones en extension à l’urbanisation 1AU et 2AU (seule une 
commune rurale dispose d’une zone 1AU en extension, toutefois, il s’agit d’un besoin identifié pour du développement 
économique), que ces zones à urbaniser ainsi que tous les secteurs de plus de 2000 m² localisés en zone urbaine sont concernés 
par une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP), et toutes les OAP comprennent un échéancier d’ouverture à 
l’urbanisation (conformément à l’article L151-6-1 du Code de l’Urbanisme) , par conséquent le phasage a d’ores et déjà été 
réalisé. 

 

La MRAe invite à tendre vers une plus forte réduction de la vacance et, dans les communes rurales, du nombre de surfaces 
importantes en extension devrait être recherchée afin de diminuer le besoin de consommation d’espace pour l’habitat. 
 
Toutefois, comme le rappelle la MRAe, aucune zone à urbaniser à vocation d’habitat n’est prévue dans les communes rurales. 
Seules les polarités ont exceptionnellement bénéficié de zones en extension urbaine, et uniquement si cela était justifié. En effet, 
toutes les communes du territoire ont réalisé une étude de densification à travers un diagnostic foncier permettant de mettre 
en exergue les parcelles présentant un potentiel au sein de l’enveloppe urbaine renouvellement urbain, densification de parcelle, 
dents creuses et remise sur le marché de logements vacants), cette démarche visant à tendre vers davantage de sobriété 
foncière. 
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Cette volonté est retranscrite à travers le PADD du PLUi. L’un des enjeux identifiés consiste à maitriser la consommation foncière, 
notamment par la mise en valeur des potentialités de densification et de renouvellement urbain, et par la lutte contre la vacance 
structurelle. En 2016, le taux de vacance au sein de la CCHS était de 10,7%, soit un taux qui est considéré comme élevé et 
préoccupant, notamment en raison d’une tendance à l’augmentation entre les derniers recensements de l’INSEE. 
La CCHS souhaite s’inscrire dans ces mêmes perspectives ambitieuses, en passant d’un taux de 10,7% en 2016, à un taux 
d’environ 9% en 2030, soit une baisse d’environ 1,7 points pour la vacance. Cela revient à la remise sur le marché d’environ 300 
logements vacants, que l’OPAH accompagnera. En 2019, environ 12,3% de logements vacants ont été comptabilisés sur la CCHS, 
en maintenant un objectif de réduction à 9%. Ainsi, l’objectif de réduction de la vacance passant de 12,3% à 9% est déjà un 
objectif ambitieux qu’il sera déjà complexe d’atteindre. Les élus s’inscrivent dans donc une politique ambitieuse et volontariste.  
 
A noter, en 2021, selon les données INSEE, la CCHS dénombrait 1 739 logements vacants (soit 12,4% du parc). Toutefois, les 
données INSEE sur la vacance sont à interpréter avec prudence : ainsi, parmi les logements vacants, et selon les enquêtes 
menées par l’INSEE, sont recensés, les logements insalubres non habités, les logements non habités proposés à la vente ou à la 
location, ainsi que les ménages n'ayant pas donné suite à l'enquête lors des recensements.  
Selon la définition de l’INSEE, un logement est vacant s’il est inoccupé et :  

▪ Proposé à la vente, à la location,  
▪ Déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en attente d'occupation,  
▪ En attente de règlement de succession,  
▪ Conservé par un employeur pour un usage futur au profit d'un de ses employés,  
▪ Sans affectation précise par le propriétaire (logement vétuste, etc.).  

 
A noter, un taux de vacance élevé peut être le résultat :  

▪ D’un constat statistique : la vacance peut apparaître élevée alors même que les logements sont en cours de 
réhabilitation ou ont été démolis, c’est notamment le cas lorsque, suite au recensement, la donnée n’a pas été 
actualisée en temps réel ;  

▪ D’un parc de logements vétuste ou inadapté aux besoins des ménages ;  
▪ Une offre en logements plus importante que la demande ;  
▪ Une rotation élevée du parc, etc.  

 
En effet, de manière plus générale, on distingue deux types de vacances :  

▪ La vacance frictionnelle : il s’agit d’une vacance de courte durée, nécessaire à la rotation des ménages dans le parc 
de logements ;  

▪ La vacance structurelle : il s’agit d’une vacance de plus longue durée sur laquelle il est primordial d’agir, pour 
résorber le phénomène de vacance en profondeur.  

 
Ainsi, si l’on se penche sur la vacance structurelle (c’est-à-dire les logements vacants depuis plus de 2 ans), il apparaît que le 
territoire de la CCHS est concerné par environ 715 logements vacants, ce qui représente une vacance 2 ,4 fois moins importante 
que les chiffres présentés par l’INSEE. 
 
Le PLUi pourra ajouter une analyse présentant ces éléments relatifs à la vacance de manière plus précise sur le territoire de la 
CCHS, notamment vis-à-vis des données LOVAC. 
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Comme le rappelle la MRAe, aucune zone à urbaniser à vocation d’habitat n’est prévue dans les communes rurales. Il s’agirait 
donc de supprimer certains terrains identifiés comme des potentiels au sein des tissus urbanisés des communes rurales lorsque 
qu’ils consomment des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Cela implique de revoir le PLUi en phase PADD et de reprendre tout le diagnostic foncier afin de revoir à la baisse les enveloppes 
relatives à la consommation d’ENAF. 
 

 

Conformément à l’article L151-6-1 du Code de l’Urbanisme, toutes les OAP comprennent un échéancier d’ouverture à 
l’urbanisation, par conséquent le phasage a d’ores et déjà été réalisé. 
De nombreuses OAP peuvent être aménagées dès l’approbation du PLUi, toutefois, ce n’est pas le cas de toutes les OAP et 
notamment de l’OAP PER-10 comprend effectivement un décalage après 2027 ou encore de l’OAP MOI-01 ne peut être ouverte 
à l’urbanisation qu’après aménagement de l’OAP MOI-04 (qui par ailleurs est un site en renouvellement urbain pouvant 
présenter des contraintes d’aménagement, nécessitant un temps de projet plus long i.e. phase d’études, dépôt de l’autorisation 
d’urbanisme et réalisations techniques sur plusieurs années). A noter que les zones 2AU ont une durée légale limitée à 6 ans et 
ne peuvent être ouvertes à l’urbanisation qu’après une procédure d’adaptation du PLUi justifiant du besoin. 
La CCHS étudiera la possibilité d’ajouter de nouveaux échéanciers d’ouvertures à l’urbanisation sur les zones à urbaniser. 

 

Les 34,5 ha de fonciers à vocation économique sont détaillés comme suit dans le rapport des justifications : 

• Cléry-sur-Somme : la zone 2AUec de 11ha permettra, à plus long terme, de valoriser l’échangeur autoroutier de Cléry-
sur-Somme en y développant une zone d’activités en complémentarité avec l’offre économique présente ou à venir 
sur le territoire. Ce projet est inscrit dans les orientations du projet politique du territoire (PADD) visant notamment à 
profiter du positionnement géographique privilégié de l’échangeur autoroutier de Cléry-sur-Somme ; 

• Péronne : la zone 2AUi de 11,4 ha permettra, à plus long terme, d’envisager une extension de la zone de la Chapelette 
(ce projet devra toutefois passer par une procédure d’évolution du PLUi) ; 

• Estrées-Mons : la zone Ui s’inscrit dans le prolongement Est de l’entreprise Bonduelle pour environ 1,9 ha ; 

• Le Ronssoy : la zone 1AUec d’une superficie de 2,1 ha vise à permettre le développement sur site et la pérennisation 
de t’entreprise TVE sur la commune de Le Ronssoy ; 

• Roisel : la zone Uec constitue une dent creuse à vocation économique intégrée dans la zone d’activités de Roisel, en 
entrée Est de la commune pour environ 0,9 ha ; 

• Nurlu : il s’agit de l’extension du site ISDND de PAPREC pour environ 4 ha (à noter que le projet PAPREC d’une superficie 
totale de 9 ha a été partagé entre l'enveloppe foncière économique des 3 intercommunalités : 3 ha pour Est Somme, 
2 ha pour Terre de Picardie, 4 ha pour CCHS) ; 

• Péronne : Extension du site de Leclerc 0,5 ha ; 

• Autres communes : La CCHS se garde une réserve potentielle de 2 ha si cela s’avère nécessaire pour des projets de 
développement économique. 

 
La zone 1AUm de Péronne de 1,88 ha a pour objectif de finaliser l’aménagement de la zone commerciale de Péronne. Cette 
zone, d’ores et déjà inscrite dans le PLU de Péronne, a été fortement réduite dans le PLUi par rapport au PLU communal de la 
Ville. Cette zone comprend notamment une OAP. 
 
Conformément à la Loi Climat et Résilience, la CCHS a réalisé, en parallèle de l’élaboration de son PLUi, un inventaire des 
potentiels identifiés au sein des zones d’activité économique. Cette étude a été réalisée en juillet 2024. 
Cette dernière pourra être annexée au PLUi. 
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A noter plus de 22 ha à vocation économique ont été classés en zone à urbaniser à plus long terme. Par définition leur durée de 
validité est limitée à 6 ans, ces zones ne pouvant être ouvertes à l’urbanisation qu’après une procédure d’adaptation du PLUi 
justifiant du besoin. 

 

Le dossier du PLUi comprend un rapport de justification complet ainsi que des fiches annexes détaillées des STECAL et 
emplacements réservés. Ainsi, tous les STECAL (en dehors de ceux relatifs au développement touristique comprenant également 
la création d’observatoires avifaunistiques et des emprises liées au Canal Seine Nord Europe) se caractérisent par la présence de 
constructions et activités existantes isolées au sein des zones agricoles et naturelles. Par conséquent, seule la mise en place d’un 
STECAL au titre de l’article L-151-13 du Code de l’Urbanisme permettrait les extensions des constructions existantes.  
 
Il en est de même concernant les Emplacements Réservés, le PLUi comprend un tableau détaillé au sein du rapport de 
justification ainsi que des fiches annexes détaillées. A noter, les emplacements réservés identifiés ne constituent pas 
nécessairement de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. L’ER est un outil d’acquisition et de maîtrise du 
foncier. En effet, il s’agit en premier lieu pour le bénéficiaire d’acquérir le foncier avant d’en réaliser le projet. En outre, il peut 
s’agir de projets vertueux non consommateur d’ENAF. Par exemple, acquisition d’un foncier en prévision de la plantation 
d’arbres pour la réalisation d’un espace paysager, création d’ouvrages d’hydraulique douce de type fascines, plantation de haies, 
noues, recréation de fossés, etc. n’altérant pas la fonctionnalité des sols et sous-sols. La liste des emplacements réservés pourra 
être rebalayée et complétée si cela s’avère nécessaire. 

II.5.2 Atténuation du changement climatique 

 

 

L’outil GES Urba est notamment pertinent pour estimer les émissions de GES dans le cadre de plusieurs scénarios d’armature 
territoriale. Ce qui n’est pas le cas du présent dossier qui ne comporte pas plusieurs variantes d’armature territoriale puisque 
visant la compatibilité avec le SCoT Santerre Haute Somme. 
Par ailleurs, l’outil GES urba intègre de nombreuses hypothèses en matière de logements et de déplacements sur lesquels les 
élus du territoire n’ont pas complètement la main. L’outil ne permet également pas d’estimer les émissions de GES évitées à 
travers des outils de protection de la nature en ville inscrit au PLUi par exemple. 
 
En tout état de cause, y compris en l’absence d’utilisation de cet outil, le PLUi de la Haute Somme, en réponse aux postes les 
plus émetteurs sur son territoire (secteur des logements et des transports) : 

- Préserve les réservoirs de biodiversité et les zones humides, principaux puits de carbone du territoire ; 
- Aucune zone à urbaniser AU n’est prévue sur les 54 communes rurales, réduisant ainsi les besoins de déplacements 

motorisés et les incidences environnementales associées (bruit, émissions de polluants atmosphériques, de gaz à 
effet de serre…) ; 

- Prévoit la reconquête de 305 logements vacants. 
 
A noter que les questions de la réhabilitation thermique et énergétique des logements, ainsi que de la mobilité, dépassent 
largement l’élaboration seule du PLUi qui ne pourrait constituer la seule réponse à ces enjeux. 

 

Sur le plan national, la loi relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTECV) de 2015 et la loi Energie Climat 
(LEC) de 2019 ont fixé la part des énergies renouvelables à 33 % de la consommation dans le mix énergétique en 2030. Les élus 
de la CCHS ont intégré les projets portés à leur connaissance afin de les inscrire pleinement au sein du PLUi. Cette démarche 
s’inscrit dans la stratégie nationale portée par le Gouvernement visant à favoriser le développement des énergies renouvelables 
(notamment décarboner l’énergie utilisée à l’horizon 2050). En outre positionner prioritairement des secteurs photovoltaïques 
sur des sites en friches permet de valoriser un foncier en friche ou pollué. Il revient ensuite à chaque projet d’analyser et justifier 
leurs incidences environnementales potentielles. 
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Concernant l’éolien, le PADD intègre dans son orientation 1-E la volonté d’encadrer le développement éolien et privilégier le 
renouvellement des parcs existants. A noter, un rapport datant de 2022 réalisé par le Préfet de la Région Hauts-de-France 
pointait que la Région des Hauts-de-France figurait en première place à l’échelle nationale avec une production de 10 300 GWh 
en 2021. La Somme étant classée première parmi les 101 départements français. En 2021 le département de la Somme produisait 
38% de la puissance régionale. Il ne semble donc pas nécessaire d’analyser plus finement le potentiel de développement éolien 
du territoire, sachant que la stratégie régionale inscrite au SRADDET des Hauts-de-France privilégie le repowering au 
développement de nouveaux mâts terrestres, stratégie consécutive à un développement éolien jugé non maîtrisé sur les 
dernières années et impactant négativement les paysages des Hauts-de-France. 
En outre, au regard des contraintes écologiques, paysagères, liées aux risques et liées aux servitudes d’utilité publiques, le 
développement éolien est restreint de fait sur le territoire de la CCHS, et les secteurs propices sont déjà occupés par des 
éoliennes. L’enjeu majeur de ces prochaines années ne sera donc pas tant le développement de nouveaux projets, mais plus le 
repowering des parcs existants. L’Etat a ainsi publié une doctrine de soumission à évaluation environnementale dans ce cadre 
que tout projet de repowering devra respecter. 

II.5.3 Vulnérabilité et adaptation au changement climatique 

 

Le projet de PLUi intègre les éléments portés à la connaissance du territoire en matière de gestion des risques et d’anticipation 
face aux changement climatiques. Par ailleurs, le PADD comprend dans ses orientations « 1-E : Encourager la transition 
énergétique » et « 1-C : Limiter l’exposition des populations aux risques, aux nuisances et pollutions », la volonté de participer à 
la lutte contre le changement climatique à travers le développement des énergies renouvelables, la réhabilitation énergétique 
du parc de logements anciens, la prise en compte des risques dans les projets d’aménagement. Les justifications pourront être 
étayées sur ce volet. 

II.5.4 Paysage et patrimoine 

 

Les vues remarquables ont été identifiées au sein du PADD, elles concernent notamment des points de vue d’intérêt sur les 
vallées et sont reprises dans l’orientation « 1-A : Renforcer l’identité locale du territoire par la préservation et la mise en valeur 
de ses richesses naturelles, patrimoniales et paysagères » qui consiste notamment à préserver et mettre en valeur les vues 
remarquables. Le rapport relatif aux justifications du projet précise que les secteurs d’intérêt les plus sensibles d’un point de vue 
environnemental et paysager font l’objet d’un classement en zone naturelle. Les élus ont fait le choix de ne pas délimiter un 
secteur agricole avec des contraintes paysagères, mais ont souhaité encadrer les nouveaux bâtiments agricoles qui viendraient 
s’implanter en zone A à 15 m au faîtage.  

 

Le PLUi a un rôle à jouer dans la préservation des éléments de patrimoine. C’est pourquoi, le PLUi s’est attaché à : 

• Inscrire les éléments de patrimoine au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme afin d’assurer une 
identification et une protection des biens présentant un intérêt ; 

• Annexer au PLUi les plans des Servitudes d’Utilité Publique reprenant notamment les Monuments Historiques. 
 
La CCHS s’est attachée à consulter toutes les communes lors de permanence afin d’évoquer la prise en compte du volet 
patrimonial au sein du PLUi. Le PLUi retranscrit ainsi la volonté des élus du territoire. La CCHS pourra éventuellement étudier la 
possibilité de mettre en place des secteurs de protection des vues atour des sites identifiés au patrimoine mondial de l’UNESCO. 
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II.5.5 Milieux naturels, biodiversité et Natura 2000 

 

Le PLUi s’est attaché à prendre en compte les enjeux relatifs aux continuités écologiques et a donc traduit la trame verte et 
bleue du territoire à travers : 

• L’identification de zones naturelles au règlement graphique. Ces dernières ayant pour objectif d’assurer la continuité 
écologique des milieux ; 

• La mise en place d’OAP. La prise en compte du paysage et des continuités écologiques a été réalisée au sein de toutes 
les OAP inscrites au PLUi. En effet, en application de l’article L151-6-2 du Code de l’Urbanisme, « les orientations 
d'aménagement et de programmation définissent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement 
durables, les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques ».  Ainsi, les OAP 
doivent comprendre des dispositions portant sur la conservation, la mise en valeur ou la requalification des éléments 
de paysage ou sites et secteurs présentant des enjeux écologiques majeurs. Le Code de l’Urbanisme n’oblige en rien 
les collectivités à traiter les éléments relatifs aux continuités écologiques au sein d’une OAP thématique. C’est 
pourquoi, la collectivité a fait le choix de traiter individuellement cette thématique au sein de chacune des OAP. 

 
La CCHS pourra étudier la possibilité de réaliser une OAP thématique traitant de la prise en compte des actions et opérations 
nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques à l’échelle du territoire. 

 
 

 

La CCHS pourra étudier la possibilité d’intégrer les mesures ERC-A du rapport écologique au sein des différentes OAP du PLUi. 
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L’OAP de la zone 1AUh de Combles COM-01 identifie une zone de boisement à préserver en partie Ouest. La CCHS pourra 
étudier la possibilité d’ajouter une bande tampon de 5 m de large le long du boisement.  
Il n’apparait ainsi pas pertinent de mettre en place une OAP sur une zone 2AU dès lors que la zone 2AU devra faire l’objet d’une 
procédure d’adaptation pour pouvoir être ouverte à l’urbanisation. Le règlement écrit et l’OAP devront ainsi être créé au 
moment de l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. Une actualisation de l’Etude Ecologique sera par ailleurs peut être 
nécessaire. 
 
De manière générale, la CCHS pourra étudier la possibilité d’intégrer les mesures ERC-A du rapport écologique au sein des 
différentes OAP du PLUi. 

 

La CCHS a procédé en 2020 à une modification du PLU de Cléry-sur-Somme afin d’intégrer des Secteurs de Taille et Capacité 
d’Accueil Limitées, intitulés Nio. Il s’agit de secteurs inondables concernés par la servitude du PPRi, au sein desquels la 
réalisation d’observatoires pour l’avifaune est autorisée. En effet, le Département s’est engagé dans un projet exemplaire de 
création d’un parcours de découverte des oiseaux à travers l’installation d’observatoires pour mettre en valeur la vallée et les 
Étangs de la Somme à Cléry-sur-Somme. Le parcours informatif de découverte de la richesse naturelle et avifaunistique des 
étangs de la Somme a donc d’ores et déjà été réalisé par le Département.  
Il n’apparaît donc pas pertinent de créer des OAP sur des secteur No déjà existant et dont l’aménagement a été réalisé et repris 
à juste titre au sein du PLUi… 
 
Nous invitons la MRAe à venir découvrir la richesse écologique des étangs de la Somme à travers les différentes réalisations et 
aménagements portés par le Département : 
https://www.somme.fr/services/environnement/preservation-de-la-biodiversite/les-espaces-naturels-sensibles/les-etangs-
de-clery-sur-somme/ 
 
Aussi, la CCHS s’interroge également sur l’intérêt de réaliser une OAP sur l’intégralité du secteur Ur de la commune de Cléry-
sur-Somme. 

 

 
L’Etat initial de l’Environnement comprend : 

• En page 39, un chapitre relatif à la ressource en eau du territoire ainsi qu’aux objectifs d’état qualitatifs et 
quantitatifs de la ressource ; 

• En page 176, un chapitre relatif aux réseaux dont les réseaux d’eau potable. Les éléments relatifs aux volumes 
d’eau autorisés, lorsqu’ils sont connus figurent au rapport de présentation. Il en est de même pour les réseaux 
d’assainissement. 

Le PLUi a attaché une grande importance sur la protection de la ressource en eau en : 

• Annexant au PLU les données sur les SUP : Les périmètres de captage constituent une servitude d’utilité publique 
qui s’impose de fait ; 

• Cartographiant les différents risques, contraintes et nuisances connus sur les plans bis ou à minima rappelant en 
introduction de chaque zone au sein du règlement écrit ; 

• Intégrant et cartographiant les données sur les zones humides ; 

• Réglementant une bande tampon de 10 m de part et d’autre des cours d’eau ; 

• Traduisant un certain nombre d’éléments de l’étude sur la gestion des eaux pluviales de l’AMEVA, étude qui est en 
plus annexée dans son intégralité au PLUi ; 

• Favorisant la récupération des eaux pluviales pour des usages non nobles. 
 

https://www.somme.fr/services/environnement/preservation-de-la-biodiversite/les-espaces-naturels-sensibles/les-etangs-de-clery-sur-somme/
https://www.somme.fr/services/environnement/preservation-de-la-biodiversite/les-espaces-naturels-sensibles/les-etangs-de-clery-sur-somme/
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Concernant la prise en compte de données intégrant l’hypothèse du changement climatique, le projet de PLUi intègre les 
éléments portés à la connaissance du territoire en matière de gestion des risques et d’anticipation face aux changement 
climatiques et a par ailleurs inscrit des orientations au sein de son le PADD ayant pour volonté de participer à la lutte contre le 
changement climatique, la préservation des ressources naturelles. Les justifications pourront être étayées sur ce volet relatifs 
au réchauffement climatique. 
 
En effet, bien qu’un changement climatique soit inéluctable, il n’existe pas, à notre connaissance, de modélisation avérée de 
l’Agence de l’Eau sur l’état quantitatif de la ressource en eau souterraine. La connaissance actuelle et les différentes hypothèses 
valident l’impact qu’auront les changements climatiques sur les cycles de l’eau, toutefois, il demeure de nombreuses 
incertitudes dans les trajectoires climatiques, il faut donc appréhender les chiffres avec beaucoup de réserves et observer un 
principe de précaution, car il n’y a pas de certitudes parfaites et de données chiffrées vérifiées sur l’état quantitatif des nappes 
et les volumes d’eau prélevables. 
 
A noter, l’Etablissement Public Territorial de Bassin Somme (AMEVA) a sollicité le BRGM afin de mener une étude visant à 
anticiper les tensions futures que pourraient connaître la ressource en eau du bassin de la Somme (la nappe de la Craie et le 
réseau hydrographique qui la draine) dans un contexte de changement climatique, et à évaluer les impacts de plusieurs 
scénarios prospectifs d’adaptation. 
Les forçages climatiques ont été choisis depuis le portail DRIAS, qui met à disposition, sous différentes formes graphiques ou 
numériques, des projections climatiques régionalisées réalisées dans les laboratoires français de modélisation du climat (IPSL, 
CERFACS, CNRM). Du fait des incertitudes des modèles climatiques sur les précipitations, une approche narrative a été adoptée, 
en considérant deux projections contrastées (un climat chaud et sec et un climat médian aux évolutions limitées). 
La tendance générale des anomalies moyennes piézométriques et des débits moyens suggère que l’horizon proche (jusqu’en 
2040) est un peu plus humide, l’horizon moyen (2041-2070) présente des anomalies sèches qui s’accentuent, ou au contraire 
s’inversent, à l’horizon lointain (2071-2100) selon la projection : la projection contrastée montre des anomalies sèches 
marquées sur l’ensemble du bassin tandis que la projection médiane montre des anomalies plutôt humides. 
Les prélèvements actuels, propagés dans les scenarios futurs, indiquent que ceux-ci exacerbent les étiages et les sécheresses. 
Les tensions sur la ressource sont grandes sur certaines unités de gestion du bassin intensifiant les conflits d’usage (Irrigation, 
alimentation en eau potable, industrie) en contexte de changement climatique. 
En ce qui concerne les évènements extrêmes (basses et hautes-eaux hydrogéologiques), à partir de l’horizon moyen, les 
épisodes de basses-eaux/hautes eaux, étiages/débits maximums sont plus fréquents, plus longs, plus intenses que sur la 
période actuelle. Cela revient à dire que les extrêmes d’aujourd’hui constitueront les normales de demain. 
Enfin, la mise en œuvre de scénarios de réduction de prélèvements (Plan national Eau) a montré qu’un maintien de la 
ressource en eau dans son état actuel était possible à l’horizon proche. Toutefois des réductions supplémentaires seront 
nécessaires dès l’horizon 2040 et au-delà pour préserver l’hydrosystème. 
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Le PLUi a lui seul, ne peut pas réglementer le volume des prélèvements autorisés sur le territoire. Ainsi, en fonction des 
tendances qui seront observées sur le territoire, notamment en matière de démographie, une prochaine révision du PLUi 
pourra prendre en compte et analyser ces éléments, afin d’éviter et de réduire une potentielle pression sur la ressource en 
eau. 
Les justifications pourront être étayées sur le volet relatif aux prélèvement en eau et aux changements climatiques. 

 

 

L’Etat initial de l’Environnement comprend en page 181, un chapitre relatif aux réseaux dont la gestion des eaux usées et les 
réseaux d’assainissement. A travers son PADD, le territoire a inscrit une orientation visant à envisager de développer 
l’assainissement collectif sur le territoire en lien avec la possible prise de compétence de la CCHS. En effet, début 2020, sur 60 
communes du territoire, moins d’une dizaine sont raccordées à l’assainissement collectif. Avec la possible prise de compétence 
de l’intercommunalité dans ce domaine, l’objectif serait qu’à moyen-long terme, davantage de communes disposent d’un 
assainissement collectif. 
 
A noter, les données quantitatives de l’EiE sur les stations d’épuration du territoire pourront être actualisées à l’approbation 
du document. 

 

La totalité des données à la connaissance de la CCHS a été annexée au PLUi (porter à connaissance et SUP) Les cartographies 
des Servitudes d’Utilité Publiques disponibles ont également été annexées au PLUi. 
 
Le règlement écrit et graphique n’a pas vocation à reprendre l’intégralité des périmètres relatifs aux captages en eau potable 
dès lors que la DUP des servitudes s’impose au PLUi. 
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II.5.7 Risques naturels et technologiques 

 

 

Le projet de PLUi intègre les éléments portés à la connaissance du territoire en matière de gestion des risques. La CCHS a 
travaillé en étroite collaboration avec l’AMEVA afin de procéder lors du diagnostic foncier à l’exclusion des parcelles présentant 
des risques hydrauliques. Cette étude croisée a notamment permis d’intégrer au règlement graphique les différents risques, 
contraintes et nuisances connus (axes de ruissellement, zones à risques, PPRI, zones humides du SAGE, etc.), et ainsi d’encadrer 
les possibilités de construire au sein du règlement écrit (prescriptions particulières visant à garantir la solidité et la pérennité 
des constructions, interdiction de construire dans des bandes tampon ou sur des axes de ruissellements, et autres zones à 
risques, etc.). Il est en outre nécessaire de rappeler que c’est le règlement écrit qui s’impose en matière d’aménagement sur 
les zones soumises à des contraintes, et que ce dernier reprend les préconisations de l’AMEVA. 
 
A noter, pour réaliser des constructions dans un secteurs à risque identifié dans les études de l’AMEVA, il conviendra de 
présenter une expertise contradictoire menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant à la fois l’absence de risque ou 
d’aléa, la garantie de la pérennité de la construction et la non aggravation du risque ou de l’aléa.  

 
Aucune correction n’a été apportée sur la commune de Feuillères dans le cadre du deuxième arrêt de projet. En page 81 de 
l’Evaluation Environnementale, les secteurs supprimés sont ceux n’ayant pas été retenus. Le règlement écrit s’impose dans 
tous les cas. Par exemple, sur la commune de Flers, le PLUi a prévu la suppression des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation des sites FLE-02 et FLE-03. En effet, les deux sites concernés par des bâtiments agricoles et frappés d’OAP 
étaient auparavant en friche (bâtiments non occupés), ils présentaient donc un potentiel en matière de renouvellement urbain. 
Toutefois, de nouvelles activités agricoles ont réinvesti les bâtiments sur les 2 sites et les OAP logements pourraient bloquer 
d’éventuels projets de développement agricole alors que ces sites bénéficient d’une reprise de l’activité agricole. 
 

 

L’Etat Initial de l’Environnement reprend la liste de tous les sites Basol. A noter, il n’y a pas d’obligation réglementaire à faire 
apparaître au plan de zonage les sites pollués. 
Toutefois, la CCHS conçoit à faire apparaître le site Basol sur l’OAP PER-04 et à préciser que la construction d’établissements 
d’enseignement, de santé, de formation, d’action sociale, d’hébergement de publics sensibles doit être évitée sur les sites 
pollués, notamment lorsqu'il s'agit d'anciens sites industriels. 
 
Le PLUi n’a pas à mettre en œuvre une méthodologie relative à la gestion des sites et sols pollués. Il revient au maître d'ouvrage 
du projet de consulter utilement les archives détenues en préfecture, en mairie, etc. et à la DREAL de mener ce travail consistant 
à s’assurer de la compatibilité d’un projet avec l’Etat des sols. 

II.5.8 Cadre de vie et santé 
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La CCHS s’interroge sur la pertinence de cette recommandation. En outre, l’horizon du PLUi est ici porté à 2030, alors que la fin 
de la concession SANEF est prévue en 2031. La fin d’une concession ne signifie pas sa non reconduction. A noter, la CCHS 
complétera le dossier avec ces éléments dès que les études de trafics et tous les éléments utiles lui auront été portés à 
connaissance par l’Etat. 

 

La zone 2AUec de Cléry-sur-Somme de 11 ha permettra, à plus long terme, de valoriser l’échangeur autoroutier en y 
développant une zone d’activités en complémentarité avec l’offre économique présente ou à venir sur le territoire. Ce projet 
est inscrit dans les orientations du projet politique du territoire (PADD) visant notamment à profiter du positionnement 
géographique privilégié de l’échangeur autoroutier de Cléry-sur-Somme. 
 
Ainsi, la zone d’activités sur Cléry-sur-Somme répond à un besoin de développement économique équilibré du territoire. 
S’inscrivant dans un contexte rural, à proximité immédiate de la gare de péage et donc d’un maillage autoroutier stratégique, 
la question de la mobilité, dépasse largement l’élaboration du PLUi, qui ne pourrait constituer la seule réponse à ces enjeux. 
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Préambule 
 

Par délibération du 12 décembre 2016, la Communauté de Communes de la Haute Somme (CCHS) dispose de la compétence « Plan Local d’Urbanisme et document 
d’urbanisme en tenant lieu, Carte Communale ». 

Par délibération en date du 11 mai 2017, la Communauté de Communes de la Haute Somme a décidé de prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) à l’échelle des 60 communes qui la composent. Les délibérations du 13 décembre 2018 et du 27 mai 2021 ont permis de compléter les 
modalités de concertation. 

Les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ont été débattues lors du Conseil Communautaire du 23 janvier 2020. 

Lors de la Conférence des Maires en date du 07 septembre 2023, les élus ont rendu un avis favorable sur la mutualisation de la surface minimale de consommation 
d’ENAF pour la période 2021-2031. 

Le projet de PLUi a été arrêté par délibération du Conseil Communautaire : 

• 1er arrêt de projet du PLUi : délibération du 21 septembre 2023 ; 

• 2ème arrêt de projet du PLUi : délibération du 10 octobre 2024.  

Le dossier de PLUi a été transmis à la CDPENAF, à la MRAe, ainsi qu’aux Personnes Publiques Associées (PPA). Les avis recueillis ont été compilés et ont permis 
d’apporter des compléments utiles en prévision de l’enquête publique. Conformément aux articles L153-19 et R153-8 du Code de l’Urbanisme, qui vise l’article 
R123-8 du Code de l’Environnement, le dossier arrêté est soumis à Enquête Publique et comprend en annexe les différents avis de la MRAe, de la CDPENAF et des 
Personnes Publiques Associées recueillis au cours de la procédure. Les mémoires en réponses ainsi que les avis seront joints au dossier d’Enquête Public. 

L’enquête publique s’est déroulée du 02 juin au 04 juillet 2025, soit 33 jours consécutifs. 15 permanences ont été retenues pour accueillir le public aux dates prévues 
dans l'avis d'enquête, dont certaines le soir jusqu'à 19h00 et le samedi matin. Les permanences ont été effectuées sur les communes de Combles, Epehy, Estrées-
Mons, Etricourt-Manancourt, Péronne et Roisel. Un registre en ligne permettait également au public de se manifester par voie dématérialisée. 

Ainsi, après avoir pris connaissance des observations, les éléments de réponse ci-après détaillés sont apportés par la Communauté de Communes de la Haute 
Somme.  
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Depuis près de 20 ans, l’Etat a renforcé sa politique de lutte contre l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels. Il invite donc à densifier 
davantage afin de limiter au maximum la consommation d’espaces. En effet, les données du CEREMA estiment une consommation d’espaces agricoles, naturels et 
forestiers de 157,34 km² entre 2011 et 2020 à l’échelle des Hauts-de-France, dont environ 18,84 km² uniquement sur le département de la Somme : 

• Le 13 décembre 2000, la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) est venue remplacer les Schémas Directeurs par des SCoT et les POS par des PLU. La 
notion de maîtrise foncière est renforcée (développement d’outils du foncier). La loi acte l’instauration des notions de lutte contre l’étalement urbain et de 
densification raisonnée afin de limiter la périurbanisation ; 

• Août 2009 et juillet 2010, la loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) : Les lois Grenelle 1 et 2 sont venues renforcer la dimension 
environnementale des PLU (préservation de la biodiversité des continuités écologiques, analyse de la consommation d’espace, etc.). Elles permettent 
également le renforcement du rôle intégrateur du SCoT ; 

• 24 mars 2014, la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) : Elle acte la suppression des POS. Elle supprime les COS et la surface minimale 
des terrains constructibles du règlement écrit des PLU.  Elle améliore l’accès au droit au logement et la lutte contre l’habitat indigne. Elle renforce la lutte 
contre l’étalement urbain et l’artificialisation des sols et permet le transfert des compétences aux intercommunalités. S’en suit une recodification du Code 
de l’Urbanisme en 2016 ; 

• 22 août 2021, la loi Climat et Résilience : Elle a pour objectif de limiter la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestier (ENAF) pour atteindre le 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Un cadre général est fixé : Diviser par deux la consommation d’espaces ENAF par rapport au constat établi sur les 10 
dernières années. 

Le contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces s’est donc renforcé avec la Loi Climat et Résilience. Promulguée en 2021, cette dernière est venue 
« rebattre les cartes » d’un PLUi en cours d’élaboration depuis 2017, avec des phases cruciales validées. La Loi Climat et Résilience invite donc à tendre vers davantage 
de sobriété foncière. Les territoires doivent ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (mobilisation des dents 
creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. Il n’est donc plus possible de classer 
des terrains constructibles sans en justifier le besoin réel au regard du potentiel existant au sein du tissu urbanisé en logements vacants, en densification de terrains, 
en remise en état de friches, etc. Le PLUi s’est donc attaché à répondre au cadre législatif en veillant à garantir sa compatibilité avec le SCoT Santerre-Haute Somme. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme a donc réalisé un diagnostic foncier précis et rigoureux afin d’assurer sa compatibilité avec le contexte législatif 
ainsi qu’avec le SCoT Santerre-Haute Somme. Le choix a été fait de prioriser le développement au sein des polarités identifiées et de limiter le développement des 
communes rurales au potentiel identifié au sein de l’enveloppement urbaine (densification, dents creuses, logements vacants) ceci afin d’être résilient et de tendre 
vers une consommation moindre et respectueuse de l’environnement et des activités agricoles sur le territoire. 

Le territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme présente une faible couverture en termes de documents d’urbanisme communaux. En effet, sur 
les 60 communes que compte l’intercommunalité, seules 13 sont dotées d’un document d’urbanisme communal (5 sont dotées d’une Carte Communale et 8 sont 
dotées d’un Plan Local d’Urbanisme). Ce PLUi constitue donc l'opportunité de se doter d'un document d'urbanisme couvrant l'ensemble du territoire (et donc pour 
les 47 communes actuellement non dotées de bénéficier d'un document de planification). Ainsi, durant toute l’élaboration de la procédure, la CCHS a œuvré à créer 
un projet d’aménagement territorial coconstruit et partagé par tous les élus.  
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La Communauté de Communes de la Haute Somme a examiné en détail l’intégralité des contributions qui ont été déposées durant l’Enquête Publique. Les différentes remarques 

ont été analysées et distribuées par catégories afin de faciliter le traitement. Cela a notamment permis de faire état des constats suivants : 

• 25,5% des remarques concernent des demandes pouvant générer de la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers  (extensions linéaires, coupures 
d’urbanisation, classement en zone à urbaniser de parcelles agricoles et naturelles, etc.). La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte 
législatif de la loi Climat et Résilience qui invite à lutter contre l’étalement urbain et à préserver les Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF). Cela suppose que les 
communes doivent tendre vers un développement résilient et durable du territoire (sobriété foncière). Il convient ainsi de prioriser le potentiel disponible au sein de 
l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (densification du tissu bâti, remise sur le marché de logements vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions ; 

• 17,6% des remarques portent sur le reclassement d’une zone ou d’un secteur. Les remarques portent plus particulièrement sur des parcelles cultivées initialement classées 

en zone naturelle N à reclasser vers la zone agricole A. En effet, lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui 

participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N. Ainsi, afin de définir des corridors écologiques, même les parcelles localisées à 

proximité de formations arborescentes, de pâtures ou de sites présentant un intérêt écologique ont été classés en zone N. Au regard des demandes formulées, seules les 

parcelles cultivées ne présentant pas d’intérêt écologique seront reclassées en zone agricole A. Les parties boisées seront maintenues en zone naturelle. A noter, le 

classement en zone N ne remet pas en cause la possibilité de cultiver une parcelle. Seule la constructibilité est limitée ; 

• 7,8 % des remarques portent sur des demandes d’informations relatives à la constructibilité des parcelles. La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite 

préciser que le public pourra consulter le PLUi dès son approbation, il sera notamment disponible à tous par voie dématérialisée sur le Géoportail de l’Urbanisme. Les 

administrés pourront déposer des demandes de Certification d’Urbanisme CUa s’ils souhaitent obtenir des informations quant à la constructibilité de leur parcelle. Point de 

vigilance, certaines remarques s’appuient sur l’analyse des plans issus du diagnostic foncier. Ces plans intègrent l’étude de densification (intégrée au dossier du rapport de 

présentation) comme le prévoit l’article L151-5 Code de l’Urbanisme. Ce sont des documents d’étude qui ont permis d’élaborer le PLUi, ils ne sont pas opposables. Cela 

permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant de densifier davantage le tissu urbain et évitant ainsi de consommer des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers. Ainsi, pour connaître la constructibilité d’une parcelle, il faut se reporter aux différents règlements graphiques (plans de zonage réglementaire) qui sont 

opposable aux tiers, puis s’appuyer sur les prescriptions définies au sein du règlement écrit, et le cas échéant des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 

• 7,8 % des remarques portent sur la suppression ou l’adaptation d’une trame de protection des fonds de jardins / cœurs d’îlot.  La trame relative à la protection des cœurs 

d’îlot et fonds de jardins vise à préserver ces espaces de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). La Communauté de Communes de la 

Haute Somme souhaite privilégier la protection des cœurs d’îlot qui participent à la qualité du cadre de vie des communes rurales (espaces de nature et de respiration intra 

urbain), caractérisent les paysages ruraux, contribuent à la préservation de la biodiversité et limitent l’imperméabilisation des sols (facilitent l’infiltration des eaux pluviales). 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée au sein de ces trames de protection et que les nouvelles constructions principales à usage d’habitation 

ne soient pas autorisées, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales existantes sur la même unité foncière ; 

• 7,8 % des remarques déposées concernent de simples consultations de documents, des observations ou des erreurs qui n’appellent aucune observation de la part de la 

CCHS ; 

• 7,2% des remarques portent sur l’adaptation du règlement écrit. La Communauté de Communes corrigera certaines prescriptions réglementaires afin de faciliter sa 

compréhension par tous et d’éviter toute interprétation de la règle. Elle dérogera aux règles qui s’inscrivent en contradiction avec la loi ; 

• 5,2 % des demandes portent sur des Emplacements Réservés (ajout, suppression ou adaptation d'un Emplacement Réservé). L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du 

foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 



 

8 
 

propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la parcelle. La Communauté de Communes de la Haute Somme s’est 

engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi ; 

• 4,6% des remarques portent sur des observations relatives aux aléas hydrauliques identifiés par l’étude de SEPIA. Ces risques sont identifiés à l'échelle de l’ensemble du 

territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme, par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales établi par SEPIA. Les risques et aléas hydrauliques 

ne peuvent être ignorés au sein du PLUi et ont été repris au sein des plans de zonage bis sur les risques et contraintes. Certains administrés précisent ne jamais avoir observé 

de ruissellement sur leurs parcelles pourtant pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données relatives aux risques et aléas tiennent compte de la gestion des pluies 

moyennes à fortes (pluie de période de retour 50 ans) et les axes de ruissellement identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies 

exceptionnelles (pluies centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut notamment tenir compte de l’intensification des phénomènes 

météorologiques, et notamment la perturbation des régimes de précipitations et l’intensification des événements extrêmes  (pluies torrentielles, augmentation de la 

fréquence des inondations, etc.). Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque actuelles de ces parcelles. Les prescriptions associées ont pour 

objectif de sécuriser les biens et les personnes, ne pas aggraver l’aléa, limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de l’existant. Ainsi, pour des raisons de sécurité, aucune 

adaptation ne sera apportée aux éléments cartographiques identifiés dans le cadre de cette étude. Aussi, après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques 

identifiées seront maintenues par précaution, il a toutefois été ajouté une exception au sein du règlement écrit. Ainsi, dès lors que le pétitionnaire présente une expertise 

contradictoire, l’axe de ruissellement pourra être aménagé ; 

• 3,9% des remarques portent sur des éléments de patrimoine bâti et naturels (ajout, suppression ou adaptation). En effet, certains éléments présentant un intérêt 

patrimonial, historique, culturel, écologique, paysagers, etc. ont été identifiés et préservés au titre des articles L151-19 et L151-23 du Code de l’Urbanisme. Ces éléments 

sont soumis à des prescriptions particulières en vue de les préserver. 
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CHAPITRE 1. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DE LA 
COMMISSION D’ENQUETE 
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La commission d’Enquête relève que de nombreuses demandes de corrections concernent : 

• Le classement de parcelles agricoles exploitées mais classées en zone N et non en zone A : La CCHS s’attachera à analyser ces demandes afin de corriger le 

zonage si cela s’avère pertinent. Toutefois, il résulte dans certains cas que des parcelles cultivées ont été classées en zone naturelle car elles sont concernées 

par des enjeux écologiques et qu’elles participent à la trame verte et bleue du territoire : Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristiques, 

sites Natura 2000, corridors écologiques, vallées humides, etc. La Communauté de Communes de la Haute réanalysera avec attention les zones agricoles et 

naturelles du territoire afin de vérifier que le classement est cohérent avec l’études orthophotographique. A noter, il convient de préciser que le classement 

en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette dernière soit cultivée. Seule la constructibilité est limitée. En effet, la zone naturelle peut être 

protégée en raison :  

o De la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

o De l’existence d'une exploitation forestière ; 

o De son caractère d'espace naturel ; 

o De la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

o De la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

 

• L'incidence du trafic routier et particulièrement des poids lourds dans certaines communes et l'augmentation des nuisances potentielles générées par 
l'accroissement attendu d'activités liées au canal Seine Nord Europe : Le rapport de présentation s’est attaché à analyser les mobilités sur le territoire à 
travers le diagnostic, ainsi que les nuisances (notamment sonores liées aux infrastructures routières) au sein de l’Etat initial de l’Environnement. L’Evaluation 
Environnementale du PLUi a tenu compte des risques et aléas liés aux infrastructures terrestres bruyantes. Cela se traduit notamment par des reculs 
d’implantation des constructions par rapport aux voies selon les catégories. Concernant les évolutions directement liées à l’arrivée du Canal Seine Nord 
Europe, il convient de préciser que le projet du CSNE a fait l’objet d’une DUP (Déclaration d’Utilité Publique). Cette dernière emporte de fait mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme locaux. Par conséquent le PLUi doit s’adapter au projet du CSNE en intégrant le projet et en assurant sa 
compatibilité avec les documents de rang supérieur. Le projet de CSNE étant d’une portée supérieure à l’échelle du territoire de la Haute Somme (projet 
d’envergure nationale), le PLUi ne peut pas prévoir une nouvelle analyse liée à l'accroissement attendu des activités liées au projet du Canal Seine Nord 
Europe, toutefois, le PLUi s’attachera à reprendre les justifications de la DUP du Canal au sein de l’Evaluation des Incidences Environnementales. En effet, il 
n'est pas exclu que des nuisances puissent être observées sur le trafic notamment durant la phase travaux du Canal Seine Nord et plus tard lors du 
développement des zones d’activités portuaires. 
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CHAPITRE 2. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL DE COMBLES 
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Observation recueillie Réponse apportée 

Permanence 
de Combles 

05/06/2025 R01 02 M. Eric POUCHAIN Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

 

Les parcelles cadastrées D582 et 583 intègrent d’ores et déjà la zone urbaine Ur du PLUi, et ne présentent 
pas de contraintes particulières pour être constructibles.  

Permanence 
de Combles 05/06/2025 R02 - M. et Mme Y CARBONNAUX Catégorie : Coupure d’urbanisation comprise entre 50 et 100 m 

 

 

La parcelle cadastrée A148 a été classée en zone agricole A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre deux parcelles bâties, cette dernière représente une coupure d’urbanisation de 
plus de 50 m. Au regard des données sur l’occupation des sols (OCS2D), il apparaît que la parcelle est 
concernée par des formations arborescentes (peuplements mixtes). En outre, on note la proximité 
immédiate avec : 

• La ZNIEFF de type II « Haute et moyenne Vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et 
Abbeville » ; 

• La ZNIEFF de type I « Méandre et cours de la Somme entre Cléry-sur-Somme et Bray-sur-
Somme ». 

La parcelle intègre également le zonage réglementaire de PPRi de la Vallée de la Somme et ses affluents. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait d’une part constituer de la consommation d’Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles 
NAF et Non-NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par 
la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi 
prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, 
densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles 
extensions. Et d’autre part présenter des risques pour les populations humaines au regard de la présence 
du Plan de Prévention des Risques d’Inondation. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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Permanence 
de Combles 

05/06/2025 R03 - M. Jacques PATIN Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

   

Les parcelles cadastrées AA111 et 113 intègrent bien la zone urbaine Ur du PLUi. 

 

Permanence 
de Combles 

05/06/2025 R04 - M. Daniel DELATTRE Catégorie : Avis défavorable 

   

La Communauté de Communes de la Haute Somme prend note de l’avis défavorable de Monsieur Delattre 
sur le projet de PLUi. Toutefois, en l’absence de détails, la CCHS ne pourra apporter de précisions 
complémentaires quant aux choix opérés dans le cadre de l’élaboration du document. 

Permanence 
de Combles 

05/06/2025 R05 - M. Daniel DELATTRE Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

  

  

La constructibilité des parcelles cadastrées A217 et A265 sur la commune de Maurepas est la suivante : 

• La parcelle A217 intègre la zone urbaine Ur du PLUi. Elle est concernée en partie arrière par une 
trame de protection relative aux fonds de jardin. La parcelle est également concernée par un risque 
de retrait / gonflement des argiles moyen ; 

• La parcelle A265 intègre pour partie la zone urbaine Ur du PLUi (façade à rue le long de la rue 
Marceau Decroix). Le fond de la parcelle intègre la zone agricole A du PLUi. En effet, selon les 
données relatives à l’occupation des sols (OCS2D) la parcelle est concernée par une prairie 
mésophile. La parcelle est également concernée par un risque de retrait / gonflement des argiles 
moyen et intègre des enjeux relatifs au zonage pluvial : zone prioritaire (gestion des pluies 
moyennes à fortes - source SEPIA). 
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Permanence 
de Combles 

05/06/2025 R06 - M. B. THERY, Mme E. THERY Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

La parcelle cadastrée ZC40 sur la commune de Maurepas (d’une superficie totale de 2,26 ha) a été classée 
en zone agricole A du PLUi de la CCHS. La parcelle est concernée une zone de culture. 

D’une part, la parcelle se localise en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la dernière 
construction bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine. D’autre part, au regard des données 
sur l’occupation des sols, il semble que la parcelle ZC40 intègre majoritairement des usages agricoles, 
puisqu’elle est identifiée comme culture de blé tendre d’hiver au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023). 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine (même pour partie) pourrait constituer de la consommation 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les 
parcelles NAF et Non-NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces 
induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune 
doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents 
creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de 
potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R01 - Mme Michelle OPSOMMER Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

  

 

Les parcelles cadastrées A247, ZM 34 et A341 sur la commune de Maurepas ont été classées en zone agricole 
A du PLUi de la CCHS.  

Les parcelles se localisent en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la dernière construction 
bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine. D’autre part, au regard des données sur l’occupation 
des sols, il semble que les parcelles intègrent majoritairement des usages agricoles, puisqu’elles sont 
identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023), les parcelles 341 et 34 pour des cultures de blé 
tendre d’hiver, la parcelle 247 est identifiée comme une prairie mésophile. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R02 - Mme Virginie ETEVE Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car les parcelles sont localisées en cœur d’îlot, et, au regard des 
données sur l’occupation des sols, ces parcelles sont concernées par des espaces de type « prairie 
mésophile ». Leur urbanisation pourrait s’avérer générer de la consommation d’espace agricoles, naturels 
et forestiers. 

En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat et 
Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme souhaite privilégier la protection des cœurs d’îlot qui participent à la qualité du cadre de vie 
des communes rurales, caractérisent les paysages ruraux, contribuent à la préservation de la biodiversité, 
limitant également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R03 - M. Jacques PATIN Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

 

Les parcelles cadastrées AA108 d’une superficie de 494 m² et AA112 d’une superficie de 1 110 m², intègrent 
bien la zone urbaine Ur du PLUi sur la commune de Gueudecourt. Selon les données du BRGM, les parcelles 
intègrent une zone de Sensibilité aux remontées de nappes (zones potentiellement sujettes aux inondations 
de cave). Les parcelles sont également concernées par une trame de protection des cœurs d’îlot et fonds de 
jardin qui vise à préserver les fonds de jardins et cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour 
la biodiversité (trame écologique).  

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R04 - M. Bruno FOSSE Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

 

Les parcelles cadastrées A247, 265, 186 et 167 sur la commune de Maurepas ont été classées en zone 
agricole A du PLUi de la CCHS.  

Les parcelles se localisent en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la dernière construction 
bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine. D’autre part, au regard des données sur l’occupation 
des sols, il semble que les parcelles intègrent majoritairement des usages agricoles et forestiers, puisqu’elles 
sont identifiées à l’occupation des sols comme prairie mésophile et formations arborescentes de fourrés et 
broussailles. 

A noter, la parcelle A265 intègre pour partie la zone urbaine Ur du PLUi puisque la façade à rue le long de la 
rue Marceau Decroix a été classée au sein de la zone urbaine puisque constituant une potentielle dent 
creuse. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R04 - M. Bruno FOSSE Catégorie : Passer de N à A 

 

 

La parcelle cadastrée ZD58 sur la commune de Maurepas, hameau de Leforest est concernée par des usages 
agricoles, ce que confirment les données du Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023), qui identifient une 
culture de colza d’hiver. Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des 
enjeux écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle 
N, ce qui est le cas des parcelles attenantes qui sont concernée par un couvert arborescent. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage le reclassement en zone agricole pour cette 
parcelle. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R04 - M. Bruno FOSSE Catégorie : Reclassement de hameau ou bâti isolé en zone urbaine / changement de destination  

 

 

 

Les parcelles cadastrées AB 17 et 18 sont classées en zone agricole au sein du règlement graphique. Les 

parcelles font partie d’un ensemble qui composent le hameau de Leforest situé à l'Est du village de 

Maurepas. Elles intègrent la zone agricole A du PLUi car il avait été identifié des exploitations agricoles.  

Conformément à l’article L151-11 du Code de l’Urbanisme, s’agissant d’une exploitation agricole en zone 

agricole, les activités de diversification ne sont autorisées que si elles sont nécessaires à la transformation, 

au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 

prolongement de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 

activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent 

pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L'autorisation d'urbanisme est soumise 

pour avis à la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

(CDPENAF). Il en est de même pour l’identification de changements de destination. 

Au regard de la fin d’activité de l’exploitation agricole et au regard de l’ensemble bâti, il apparaît que le 

hameau constitue un regroupement d’unités foncières bâties. Ainsi, il est proposé de répondre 

favorablement à cette demande en reclassant uniquement les parcelles bâties du hameau au sein de la 

zone urbaine Ur en ajoutant une protection surfacique de type protection des trames jardins et cœurs 

d’îlot de verdure, ceci afin de ne pas engendrer de consommation d’espace supplémentaire. Ceci 

permettra d’assurer la possibilité de diversification des activités vers de l’hébergement sans contraindre 

l’exploitant agricole. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R05 - M. F. X. BRANDICOURT Catégorie : Passer de N à A 

 

  

Les parcelles cadastrées AH87, 143, 153, 166, 169, 170 et 173 sur la commune d’Etricourt-Manancourt, sont 
concernées par des usages agricoles et forestiers, ce que confirment les données du Registre Parcellaire 
Graphique (RPG 2023), qui identifient une culture de lin fibre. Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, 
les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire 
ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des parcelles attenantes qui sont concernée par un 
couvert forestier et qui par ailleurs bordent la Tortille et le Canal du Nord. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles. Les parties boisées des parcelles seront maintenues en 
zone naturelle : 

Parcelle 169 : reclassement pour partie en A, les parcelles boisées seront maintenues en zone naturelle ; 

Parcelle 173 : reclassement pour partie en A, les parcelles boisées seront maintenues en zone naturelle ; 

Parcelle 87 : reclassement en A ;  

Parcelle 143 : reclassement en A ; 

Parcelle 153 : reclassement en A ; 

Parcelle 166 : reclassement pour partie en A, les parcelles boisées seront maintenues en zone naturelle ;  

Parcelle 170 : reclassement pour partie en A, les parcelles boisées seront maintenues en zone naturelle.   

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche 
pas que cette dernière soit cultivée. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R06 - M. Dominique CAMUS Catégorie : Ajout d’élément de patrimoine naturel 

 

Au regard des données disponibles, il apparaît sur l’orthophotographie la présence d’une haie en limite des 
parcelles cadastrées AA1 et AA2 et la parcelle ZB24. 

Le classement d’une haie ou d’un alignement au titre du L151-23 du Code de l’Urbanisme doit pouvoir se 
justifier notamment pour des motifs d'ordre écologique. S’agissant de frênes malades, il semble cohérent 
de supprimer l’alignement identifié pour permettre de faciliter les coupes et abattage sanitaires. 

Le classement du nouveau linéaire au titre du L151-23 du Code de l’Urbanisme pourra être effectif dès lors 
que les plantations ont été réalisées et qu’elles présentent un intérêt écologique. Des précisions 
complémentaires sont attendues (type de plantations, et localisation précise entre les parcelles ZB 23 et 
224) pour justifier du classement du linéaire. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R07 04 M. Jean-Louis CORNAILLE Catégorie : Observation sur les aléas hydraulique de SEPIA 

 

   

La constructibilité des parcelles cadastrées AB 87 sur la commune de Rancourt est la suivante : La parcelle 
intègre la zone urbaine Ur du PLUi. Selon le plan bis relatif aux risques et aléas, elle est concernée par des 
éléments issus du zonage pluvial. Elle intègre une zone prioritaire (gestion des pluies moyennes à fortes - 
source SEPIA), il conviendra dès lors d’être attentif aux prescriptions hydrauliques qui s’appliquent sur les 
parcelles (cf. règlement écrit du PLUi). La parcelle est en outre concernée par un axe de ruissellement naturel 
(avec zones tampons de 10 et 20 mètres) - source SEPIA ce qui limite sa constructibilité.  

Ces risques sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales établi par SEPIA, à l'échelle 
de l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Ces risques clairement 
identifiés par cette étude, ne peuvent être ignorés au sein des plans de zonage sur les risques et contraintes. 
Certains administrés précisent ne jamais avoir observé de ruissellement sur leurs parcelles pourtant 
pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données relatives aux risques et aléas tiennent compte de la 
gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période de retour 50 ans) et les axes de ruissellement 
identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies exceptionnelles (pluies 
centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut notamment tenir compte 
de l’intensification des phénomènes météorologiques, et notamment la perturbation des régimes de 
précipitations et l’intensification des événements extrêmes (pluies torrentielles, augmentation de la 
fréquence des inondations, etc.). Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque 
actuelles de ces parcelles. Les prescriptions associées ont pour objectif de sécuriser les biens et les 
personnes, ne pas aggraver l’aléa, limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de l’existant. Ainsi, pour des 
raisons de sécurité, aucune adaptation ne sera apportée aux éléments cartographiques identifiés dans le 
cadre de cette étude. 

Il convient en outre de rappeler que conformément à l’article L2212-2-5° du Code Général des Collectivités 
Territoriales, c’est la responsabilité du Maire qui est engagée en cas de risque « La police municipale a pour 
objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment : […] 
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours 
nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les 
incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou 
autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence 
à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration 
supérieure […] ». Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir la trame de risque actuelle. 

Aussi, après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques identifiées seront maintenues par 
précaution. Il a toutefois été ajouté une exception au sein du règlement écrit :  

« Les constructions peuvent exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire 
menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant :  
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• L’absence de risque ou d’aléa ;  

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 

Ainsi, dès lors que le pétitionnaire présente une expertise contradictoire l’axe de ruissellement pourra être 
aménagé. A noter, la partie en façade à rue de la parcelle 87 rue du Maréchal est toutefois constructible. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R08 - M. Laurent BARLOY Catégorie : Passer de N à A 

 

  

La parcelles cadastrée ZA38 sur la commune de Maurepas, est concernée par des usages agricoles et 
forestiers. Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques 
qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas 
des parcelles attenantes qui sont concernée par un couvert forestier. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
la partie de la parcelle concernée par des usages agricoles. Les parties boisées seront maintenues en zone 
naturelle. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que 
cette dernière soit cultivée. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R08 - M. Laurent BARLOY Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car la parcelle A177 est localisée en cœur d’îlot, et, au regard des 
données sur l’occupation des sols, cette parcelle est concernée par des espaces de type prairie permanente 
de 6 ans ou plus. Leur urbanisation pourrait s’avérer générer de la consommation d’espace agricole. 

En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat et 
Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme souhaite privilégier la protection des cœurs d’îlot qui participent à la qualité du cadre de vie 
des communes rurales, caractérisent les paysages ruraux, contribuent à la préservation de la biodiversité, 
limitant également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R08 - M. Laurent BARLOY Catégorie : Passer de N à A 

 

   

Les parcelles cadastrées ZM14 et 62 sur la commune de Maurepas, sont concernées par des usages agricoles 
(cultures de pommes de terre et de betteraves identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023)). 
Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui 
participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des 
parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles.  

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 
dernière soit cultivée. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R08 - M. Laurent BARLOY Catégorie : Passer de N à A 

 

  

Les parcelles cadastrées ZO82 de Cléry-sur-Somme et ZB64 de Hem-Monacu, sont concernées par des 
usages agricoles et forestiers (cultures de blé tendre d’hiver identifiées au Registre Parcellaire Graphique 
(RPG 2023)). Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux 
écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce 
qui est le cas des parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles, les parties boisées seront maintenues en zone 
naturelle. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 
dernière soit cultivée. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R08 - M. Laurent BARLOY Catégorie : Passer de N à A 

 

  

Les parcelles cadastrées ZC14 et 16 sur la commune de Cléry-sur-Somme, sont concernées par des usages 
agricoles (cultures de blé tendre d’hiver et avoine de printemps identifiées au Registre Parcellaire Graphique 
(RPG 2023)). Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux 
écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce 
qui est le cas des parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert boisé. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage le reclassement en zone agricole des 
parcelles concernées par des usages agricoles. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 
dernière soit cultivée. 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R09 - M. Sébastien COULON Catégorie : Observation sur les aléas hydraulique de SEPIA 

 

 

Extrait de Plan du diagnostic foncier  

  

Extrait des plans de zonage 

Concernant la parcelle cadastrée A1296, il semble que l’analyse soit basée sur le plan du diagnostic foncier. 
Ce plan intègre l’étude de densification (intégrée au dossier du rapport de présentation) comme le prévoit 
l’article L151-5 Code de l’Urbanisme. Cela permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant 
de densifier davantage le tissu urbain et évitant ainsi de consommer des espaces naturels, agricoles et 
forestiers. Ainsi, sur l’étude de densification, la parcelle est marquée de hachures de couleur orange qui 
indiquent que le secteur est soumis à des prescriptions particulières pour des raisons hydrauliques. 

En se reportant aux différents plans de zonage réglementaires (qui sont eux opposables au tiers), il apparaît 
que la parcelle intègre la zone urbaine Ub du PLUi. Au regard des données du BRGM, elle présente une 
sensibilité aux remontées de nappes (zones potentiellement sujettes aux inondations de cave). 

On note toutefois la présence d’un axe de ruissellement naturel (avec zones tampons de 10 et 20 mètres) – 
et d’une zone à risque vis-à-vis des ruissellements en partie arrière de la parcelle. Il conviendra d’être vigilant 
(parcelles A1297 et A1070). 

Les risques hydrauliques sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales établi par 
SEPIA, à l'échelle de l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Ces 
risques clairement identifiés par cette étude, ne peuvent être ignorés au sein des plans de zonage bis sur 
les risques et contraintes. Certains administrés précisent ne jamais avoir observé de ruissellement sur leurs 
parcelles pourtant pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données relatives aux risques et aléas 
tiennent compte de la gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période de retour 50 ans) et les axes 
de ruissellement identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies 
exceptionnelles (pluies centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut 
notamment tenir compte de l’intensification des phénomènes météorologiques, et notamment la 
perturbation des régimes de précipitations et l’intensification des événements extrêmes (pluies 
torrentielles, augmentation de la fréquence des inondations, etc.). Par conséquent, il apparaît essentiel de 
maintenir les trames de risque actuelles de ces parcelles. Les prescriptions associées ont pour objectif de 
sécuriser les biens et les personnes, ne pas aggraver l’aléa, limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de 
l’existant. Ainsi, pour des raisons de sécurité, aucune adaptation ne sera apportée aux éléments 
cartographiques identifiés dans le cadre de cette étude. 

Aussi, après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques identifiées seront maintenues par 
précaution. Il a toutefois été ajouté une exception au sein du règlement écrit :  

« Les constructions peuvent exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire 
menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant :  

• L’absence de risque ou d’aléa ;  

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 
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Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R09 - M. Sébastien COULON Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car la parcelle A363 car elle est localisée en fond de jardin, et, au 
regard des données sur l’occupation des sols, la parcelle arrière (parcelle A1324) est concernée par des 
espaces de type prairie permanente de 6 ans ou plus. Leur urbanisation pourrait s’avérer générer de la 
consommation d’espace agricole. Toutefois, il apparaît bien sur les données de l’occupation des sols que 
l’exploitation est agricole. 

S’agissant d’un usage agricole, la Communauté de Communes de la Haute Somme est favorable au 

reclassement de cette parcelle au sein de la zone agricole A du PLUi. 

Permanence 
de Combles 

21/06/2025 R09 - M. Sébastien COULON Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

  

La parcelle cadastrée A722 d’une superficie de 977 m² intègre bien la zone urbaine Ub du PLUi sur la 
commune de Combles. Il n’apparaît pas de contrainte liée à une zone humide du SAGE, la parcelle est 
concernée par des croisillons de couleur bleue qui correspondent à un emplacement réservé ER n°COM-f. 

Cet emplacement réservé (ER) dont le bénéficiaire est la commune de Combles a pour objectif de permettre 
de préserver un accès pour l’entretien des berges et des talus le long du cours d’eau (cf. liste des ER annexée 
au règlement écrit). 

Au regard du plan bis, et selon les données du BRGM, la parcelle intègre une zone de Sensibilité aux 
remontées de nappes (zones potentiellement sujettes aux inondations de cave). Elle est également 
concernée par un axe de ruissellement naturel (avec zones tampons de 10 et 20 mètres) - source SEPIA. 
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CHAPITRE 3. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL D’EPEHY  
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Observation recueillie Réponse apportée 

Permanence 
d’Epehy 

14/06/2025 R01 - M. et Mme Bernard LEROY Catégorie : coupure d’urbanisation comprise entre 50 et 100 m 

 

 

Les parcelles cadastrées AD273 et AD41 sur la commune du Ronssoy (d’une superficie respective de 5 519 
m² et 7 517 m²) ont été classées en zone agricole A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre deux parcelles bâties, ces dernières représentent une coupure d’urbanisation de 
plus de 50 m. Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent 
majoritairement des usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG) qui 
identifie des prairies permanentes de 6 ans ou plus. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 

Permanence 
d’Epehy 

14/06/2025 R02 - M. J. F. DUCATTEAU Catégorie : coupure d’urbanisation comprise entre 50 et 100 m 

 

 

 

La parcelle cadastrée AC17 sur la commune du Ronssoy (d’une superficie de 4 811 m²) a été classée en zone 
agricole A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre deux parcelles bâties, la parcelles AC17 et la parcelle ZH51 qui la jouxte 
représentent une coupure d’urbanisation de plus de 50 m. Au regard des données sur l’occupation des sols, 
il apparaît que la parcelle AC17 intègre majoritairement des usages agricoles, ce que confirme le Registre 
Parcellaire Graphique de 2023 (RPG) qui identifie des prairies permanentes de 6 ans ou plus. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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Permanence 
d’Epehy 

26/06/2025 R01 - M. Alain LEFEBVRE Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

La parcelle cadastrée AA151 sur la commune de Bussu (d’une superficie de 1 600 m²) a été classée en zone 
agricole A du PLUi de la CCHS. La parcelle AA153 concernée par des constructions et d’une superficie de 
2990 m² intègre bien la zone urbaine Ur du PLUi. 

D’une part, la parcelle AA151 se localise en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la 
dernière construction bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine. D’autre part, au regard des 
données sur l’occupation des sols, il semble que la parcelle AA151 intègre majoritairement des usages 
agricoles, puisqu’elle est identifiée comme une prairie mésophile à l’OCS2D. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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CHAPITRE 4. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL D’ESTREES-MONS 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
06/06/2025 R01 - M. Philippe FOURNIER Catégorie : coupure d’urbanisation comprise entre 50 et 100 m 

 

 

Les parcelles cadastrées ZR28, 141 et 156 sur la commune d’Estrées-Mons ont été classées en zone agricole 
A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre des parcelles bâties, les parcelles cadastrées représentent une coupure 
d’urbanisation de plus de 50 m. Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît qu’il s’agit de 
prairies mésophiles. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
06/06/2025 R02 - M. Nicolas THIRARD Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

 

Les parcelles cadastrées AB35 sur la commune de Devise a été classée en zone agricole A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre des parcelles bâties, la parcelle est concernée par des usages agricoles : présence 
d’une serre. En effet, au regard des données sur l’occupation des sols, il semble que les parcelles intègrent 
majoritairement des usages agricoles, puisqu’elles sont identifiées au registre parcellaire graphique (RPG 
2023) comme maraichage diversifié (fruits et légumes) et prairie temporaire de moins de 5 ans et autre 
mélange avec graminées. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
06/06/2025 R02 - M. Nicolas THIRARD Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

  

La parcelle cadastrée Z155 intègre la zone agricole A du PLUi sur la commune de Devise. Au regard du plan 
bis, et selon les données du BRGM, la parcelle intègre une zone de Sensibilité aux remontées de nappes 
(zones potentiellement sujettes aux débordements de nappe). Elle est également concernée sur une partie 
par un axe de ruissellement naturel (avec zones tampons de 10 et 20 mètres) - source SEPIA, ce qui implique 
des mesures particulières au sein du règlement écrit. 

Le règlement écrit de la zone agricole autorise les constructions agricoles. Il est toutefois recommandé, par 
mesure de précaution, de positionner le projet de construction en dehors de l’axe de ruissellement et de sa 
bande tampon. Toutefois, il convient de rappeler qu’il a toutefois été ajouté une exception au sein du 
règlement écrit pour les aléas hydrauliques :  

« Les constructions peuvent exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire 
menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant :  

• L’absence de risque ou d’aléa ;  

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
06/06/2025 R03 - M. Michel SAROT Catégorie : Etalement linéaire 

 

5 

 

Les parcelles cadastrées AB2, 3, 4 et 5 sur la commune d’Estrées-Mons ont été classées en zone agricole A 
du PLUi de la CCHS. Les parcelles se localisent en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la 
dernière construction bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine (étalement linéaire). D’autre 
part, au regard des données sur l’occupation des sols, il semble que l’extrémité soit concernée par des 
formations arborescentes de type feuillus. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 

Catégorie : 
Etalement 

linéaire 
R04 - Mme M.J. CANNASSE Catégorie : Etalement linéaire 

 

  

La parcelle cadastrée ZI10 sur la commune de Brie a été classée en zone agricole A du PLUi de la CCHS. La 
parcelle se localise en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la dernière construction bâtie, 
ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine (étalement linéaire). D’autre part, au regard des données 
sur l’occupation des sols, il semble que la parcelle soit concernée par des usages agricoles. En effet, selon 
les données du Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023) on identifie une culture de pois et haricot frais 
destinée à l’alimentation humaine. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
06/06/2025 R05 - M. Eric LEDEUX Catégorie : Observation 

 

Le secteur urbain Um de Péronne correspond à un secteur urbain à vocation mixte activités / équipements 
(activités économiques et artisanales non polluantes, activités commerciales et équipements). L’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation PER-04 (OAP PER-04) vise à encadrer les principes d’aménagement 
du site. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
06/06/2025 R06 - M. Cyril RIMBAULT Catégorie : Observation 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
18/06/2025 R01 - M. David PLACET Catégorie : passer de N à Nl 

 

  

Les parcelles cadastrées A19 et A 571 sur la commune de Mesnil-Bruntel intègrent la zone naturelle du PLUi. 
En effet, au regard de la présence de milieux naturels, d’étangs et de boisements le classement en zone 
naturelle permet de préserver le caractère naturel, paysager et écologique du site. 

Conformément à l’avis des services de l’Etat et de la CDPENAF, les Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil 
Limitées (STECAL) définis au titre de l’article L151-13 du Code de l’Urbanisme seront modifiés afin de ne 
correspondre qu’à l’emprise exacte des constructions projetées ou en cours. Des adaptations seront donc 
apportées afin de réduire le nombre et la dimension des STECAL afin d’apprécier leur caractère 
exceptionnel. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme étudiera la possibilité de reclassement en zone secteur 
Nl pour ce projet. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
18/06/2025 R02 - M. J. DERAMECOURT Catégorie : Observation 

 

Le secteur Aec correspond à un secteur où sont installées des activités économiques isolées au sein de la 
zone agricole. Le secteur agricole Aec autorise les constructions, extensions et annexes des activités 
existantes. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
18/06/2025 R03 - Mme M.P. VERBRUGGE Catégorie : coupure d’urbanisation comprise entre 50 et 100 m 

 

 

Les parcelles cadastrées ZR28, 140, 141 et 105 sur la commune d’Estrées-Mons ont été classées en zone 
agricole A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre des parcelles bâties, les parcelles représentent une coupure d’urbanisation de plus 
de 50 m. Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît qu’il s’agit de prairies mésophiles. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
18/06/2025 R04 - M. J. VERBRUGGE Catégorie : Passer de N à A 

 

 

Les parcelles cadastrées AC 162 et 163 sur la commune de Buire-Courcelles, sont concernées par des usages 
agricoles et forestiers (cultures de maïs identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023) et lisière 
arborée). Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques 
qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas 
des parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert boisé. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage le reclassement en zone agricole des 
parcelles concernées par des usages agricoles et le maintien en zone N des parties boisées. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 
dernière soit cultivée. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R01 01 M. Alain MANGOT Catégorie : Adapter la trame jardin / cœur d’îlot 

 

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). La parcelle 
cadastrée Z169 correspond à un fond de jardin. Dans un contexte législatif de lutte contre la consommation 
d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La 
Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite privilégier la protection des fonds de jardins et 
des franges urbaines qui participent à la qualité des paysages et à la préservation de la biodiversité, limitant 
également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de préciser que la durée d’un permis de construire est de 3 ans. Ainsi, si dans le délai légal des 3 
ans aucune construction n’a été édifiée, la trame de protection sera maintenue. 

A noter, le règlement écrit précise que sont autorisées les extensions et annexes à l’habitation principale 
existante, mais pas la création de nouvelles constructions principales à usage d’habitation. S’agissant de 
l’édification d’un garage, la trame de protection semble compatible avec le projet. 

 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R02 - M. Eric BARANOWSKI Catégorie : Reclassement de la station d’épuration industrielle 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme prend note que la station d’épuration industrielle de 
Bonduelle localisée au Nord de la commune d’Estrées-Mons a été classée en zone agricole par erreur. Au 
regard de la situation il semble cohérent d’envisager un reclassement au sein d’un secteur urbain industriel 
Ui (classement similaire à celui de l’entreprise Bonduelle).  

La Communauté de Communes étudiera cette situation afin de mettre en cohérence d’autres activités 
industrielles du territoire qui pourraient être concernées par des stations d’épuration maintenues en zone 
agricole par erreur (exemple : station de la sucrerie Saint-Emilie de Villers-Faucon). 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R03 - M. Dominique BRASSEUR Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

La parcelle cadastrée AC103 sur la commune d’Estrées-Mons a été classée en zone agricole A du PLUi de la 
CCHS. La parcelle se localise en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la dernière 
construction bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine (étalement linéaire). D’autre part, au 
regard des données sur l’occupation des sols, il semble que la parcelle soit concernée par des usages 
agricoles. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
18/06/2025 R04 - M. Pascal DEROY Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

   

La parcelle cadastrée AB26 sur la commune de Devise a été classée en zone naturelle N du PLUi de la CCHS. 

Cette parcelle se localise en second front bâti de l’avenue Tattegrain. En effet, au regard des données sur 
l’occupation des sols, il semble que la parcelle intègre un ensemble concerné par des fonds de jardins, des 
espaces verdoyants et des formations arborescentes. A noter la présence, à proximité immédiate de la 
parcelle 26, d’une prairie temporaire de 5 ans et autre mélange de graminées (Cf. RPG 2023). 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
naturelle pour cette parcelle. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R05 02 Mme Florence BRUNEL Catégorie : Délimitation des zones humides 

 

 

La Communauté de Communes précise qu’il ne s’agit pas du non-respect de la distinction des indices de 
confiances relatifs au zones humides du SAGE Haute Somme. 

En effet, comme évoqué suite aux remarques émises lors du premier arrêt de projet du PLUi, le SAGE Haute-
Somme a distingué cinq indices de confiance pour les Zones Humides (de 1 à 5). Cependant, lors de 
l’établissement du plan de zonage, l’AMEVA a demandé à ce qu’un regroupement soit effectué dans le 
cadre du zonage du PLUi pour bien distinguer : 

• Les zones humides les plus fiables, c’est-à-dire celles dont l’indice est classé 1 ou 2, et qui sont 
devenues les zones humides de fiabilité 1 dans le PLUi, 

• Les zones humides plus incertaines, c’est-à-dire celles dont l’indice est classé 3, 4 ou 5, et qui 
sont devenues les zones humides de fiabilité 2 dans le PLUi. 

C’est la raison pour laquelle, malgré des cartes plus détaillées dans le SAGE, les indices de confiance ont été 

fusionnés. Il s’agit donc uniquement du respect des consignes données par l’AMEVA dans la traduction 

règlementaire des données transmises. Ce même discours a été tenu durant toute la durée d’élaboration 

du PLUi. Le bureau d’études qui a accompagné la Communauté de Communes dans le cadre de l’élaboration 

du PLUi s’est appuyé sur les recommandations transmises par l’AMEVA et donc le SAGE pour réaliser les 

plans et définir les prescriptions. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R05 02 Mme Florence BRUNEL Catégorie : Observation sur les aléas hydraulique de SEPIA 

 

Les risques repris au plan de zonage bis sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales, 
établi à l'échelle intercommunale. Ces risques ont été identifiés par cette étude, et ne peuvent être ignorés 
au sein des plans de zonage sur les risques et contraintes. Certains administrés précisent ne jamais avoir 
observé de ruissellement sur leurs parcelles pourtant pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données 
relatives aux risques et aléas tiennent compte de la gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période 
de retour 50 ans) et les axes de ruissellement identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant 
intervenir lors des pluies exceptionnelles (pluies centennales). A noter, dans un contexte lié aux 
changements climatiques, il faut notamment tenir compte de l’intensification des phénomènes 
météorologiques, et notamment la perturbation des régimes de précipitations et l’intensification des 
événements extrêmes (pluies torrentielles, augmentation de la fréquence des inondations, etc.). Par 
conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque actuelles au sein de la zone urbaine. 

Après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques identifiées seront maintenues par 
précaution. Il est proposé d’ajouter une exception au sein du règlement écrit : « Les constructions peuvent 
exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire menée par un Bureau 
d’Etudes spécialisé démontrant : 

• L’absence de risque ou d’aléa ; 

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 

Il convient en outre de rappeler que conformément à l’article L2212-2-5° du Code Général des Collectivités 
Territoriales, c’est la responsabilité du Maire qui est engagée en cas de risque.  

 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R05 02 Mme Florence BRUNEL Catégorie : Modifier les reculs par rapport aux cours d’eau 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme prend note des éléments présentés par la commune de 
Devise concernant les reculs par rapport aux cours d’eau. Le PLUi applique, conformément au PADD, une 
bande tampon de 10 m par rapport aux berges des cours d’eau. Porter la règle de recul des cours d’eau à 
30 m voire 50 m risquerait de compromettre définitivement l’urbanisation des communes qui se sont 
développées aux abords des cours d’eau. En outre, un recul aussi important semble peu justifié. En effet, en 
cas de risque avéré, un Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) est applicable et permet de 
réglementer l’usage des sols sur la base d’études, toutefois, dans les autres cas où aucune étude ne vient 
encadrer les risques, cela peut conduire à une fragilité juridique si la Communauté de Communes de la 
Haute Somme n’est pas en capacité de justifier la règle des 30 / 50 mètres. En effet, les cours d’eau disposent 
généralement d’une bande enherbée d’environ 5 mètre de largeur et sont parfois frappés d’une servitude 
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de passage (notamment les cours d’eau non domaniaux). La bande de 10 mètres permet ainsi un juste 
compromis afin d’éviter les constructions sur les berges des cours d’eau en maintenant en sus une bande 
enherbée de 5 m, afin de limiter les apports de polluants dans les cours d’eau et de prévenir des aléas 
potentiels. 

Il convient en outre de préciser que le cumul des règles peut aussi permettre de contraindre les 
aménagements aux abords des berges. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R06 01 Mme Florence BRUNEL Catégorie : Délimitation des zones humides 

 

 

La Communauté de Communes précise qu’il ne s’agit pas du non-respect de la distinction des indices de 
confiances relatifs au zones humides du SAGE Haute Somme. 

En effet, comme évoqué suite aux remarques émises lors du premier arrêt de projet du PLUi, le SAGE Haute-
Somme a distingué cinq indices de confiance pour les Zones Humides (de 1 à 5). Cependant, lors de 
l’établissement du plan de zonage, l’AMEVA a demandé à ce qu’un regroupement soit effectué dans le 
cadre du zonage du PLUi pour bien distinguer : 

• Les zones humides les plus fiables, c’est-à-dire celles dont l’indice est classé 1 ou 2, et qui sont 
devenues les zones humides de fiabilité 1 dans le PLUi, 

• Les zones humides plus incertaines, c’est-à-dire celles dont l’indice est classé 3, 4 ou 5, et qui 
sont devenues les zones humides de fiabilité 2 dans le PLUi. 

C’est la raison pour laquelle, malgré des cartes plus détaillées dans le SAGE, les indices de confiance ont été 

fusionnés. Il s’agit donc uniquement du respect des consignes données par l’AMEVA dans la traduction 

règlementaire des données transmises. Ce même discours a été tenu durant toute la durée d’élaboration 

du PLUi. Le bureau d’études qui a accompagné la Communauté de Communes dans le cadre de l’élaboration 

du PLUi s’est appuyé sur les recommandations transmises par l’AMEVA et donc le SAGE pour réaliser les 

plans et définir les prescriptions. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R06 01 Mme Florence BRUNEL Catégorie : Ajout d’élément de patrimoine bâti 

 

Le PLUi a identifié des éléments de patrimoine bâti à protéger au titre de l’article L151-19 du Code de 
l’Urbanisme.  

Ces éléments ont été répertoriés lors de l’élaboration du PLUi à partir des données disponibles et de la 
consultation des élus des communes. Il était précisé qu’il pouvait être pertinent de consulter les 
propriétaires afin de les tenir informés de la protection mise sur le bâtiment. Toutefois, si le propriétaire 
n’est pas favorable mais que la protection d’un élément de patrimoine se justifie pour des motifs d'ordre 
culturel, patrimonial, historique ou architectural et s’avère nécessaire de prévoir des prescriptions de nature 
à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration, il reste envisageable d’identifier et de 
protéger ces éléments de patrimoine. 

Permanence 
d’Estrées-

Mons 
28/06/2025 R06 01 Mme Florence BRUNEL Catégorie : Modifier les reculs par rapport aux cours d’eau 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme prend note des éléments présentés par la commune de 
Devise concernant les reculs par rapport aux cours d’eau. Le PLUi applique, conformément au PADD, une 
bande tampon de 10 m par rapport aux berges des cours d’eau. Porter la règle de recul des cours d’eau à 
30 m voire 50 m risquerait de compromettre définitivement l’urbanisation des communes qui se sont 
développées aux abords des cours d’eau. En outre, un recul aussi important semble peu justifié. En effet, en 
cas de risque avéré, un Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) est applicable et permet de 
réglementer l’usage des sols sur la base d’études, toutefois, dans les autres cas où aucune étude ne vient 
encadrer les risques, cela peut conduire à une fragilité juridique si la Communauté de Communes de la 
Haute Somme n’est pas en capacité de justifier la règle des 30 / 50 mètres. En effet, les cours d’eau disposent 
généralement d’une bande enherbée d’environ 5 mètre de largeur et sont parfois frappés d’une servitude 
de passage (notamment les cours d’eau non domaniaux). La bande de 10 mètres permet ainsi un juste 
compromis afin d’éviter les constructions sur les berges des cours d’eau en maintenant en sus une bande 
enherbée de 5 m, afin de limiter les apports de polluants dans les cours d’eau et de prévenir des aléas 
potentiels. 

Il convient en outre de préciser que le cumul des règles peut aussi permettre de contraindre les 
aménagements aux abords des berges. 
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Permanence 
d’Estrées-

Mons 

28/06/
2025 

R07 

(complément à R05) 

0
1 

Mme Florence BRUNEL Catégorie : Délimitation des zones humides 

 

La SAGE Haute-Somme a distingué cinq indices de confiance pour les Zones Humides (de 1 à 5). Cependant, 
lors de l’établissement du plan de zonage, l’AMEVA a demandé à ce qu’un regroupement soit effectué dans 
le cadre du zonage du PLUi pour bien distinguer : 

• Les zones humides les plus fiables, c’est-à-dire celles dont l’indice est classé 1 ou 2, et qui sont 
devenues les zones humides de fiabilité 1 dans le PLUi, 

• Les zones humides plus incertaines, c’est-à-dire celles dont l’indice est classé 3, 4 ou 5, et qui 
sont devenues les zones humides de fiabilité 2 dans le PLUi. 

C’est la raison pour laquelle, malgré des cartes plus détaillées dans le SAGE, les indices de confiance ont été 

fusionnés. Il s’agit donc uniquement du respect des consignes données par l’AMEVA dans la traduction 

règlementaire des données transmises. Ce même discours a été tenu durant toute la durée d’élaboration 

du PLUi. Le bureau d’études qui a accompagné la Communauté de Communes dans le cadre de l’élaboration 

du PLUi s’est appuyé sur les recommandations transmises par l’AMEVA et donc le SAGE pour réaliser les 

plans et définir les prescriptions. 

Il convient de préciser que le PLUi doit être élaboré dans l’intérêt général et non l’intérêt particulier. Ainsi, 
la règle relative aux zones humides s’impose à l’ensemble des communes du territoire. Il ne peut être fait 
exception pour une commune du territoire. En outre, seule une étude de caractérisation de zone humide 
permet d’écarter ou non le caractère humide d’un site. 

Il convient de préciser que la loi est venue renforcer la prise en compte des zones humides au sein des 
documents d’urbanisme, en effet, l’article R151-31 du Code de l’Urbanisme indique que les PLU doivent 
faire apparaître les zones humides qui font l'objet, dans le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux, 
d'une cartographie à une échelle permettant leur localisation précise. 
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CHAPITRE 5. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL D’ETRICOURT-
MANANCOURT 
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Observation recueillie Réponse apportée 

Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

11/06/2025 R01 - M. Pierre-François THERY Catégorie : coupure d’urbanisation de plus de 100 m 

 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrées D351 correspond à une parcelle intercalée entre 
deux parcelles bâties, ce qui représente une coupure d’urbanisation de plus de 100 m.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles et forestiers, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG) qui 
identifie une partie en prairie permanente de 6 ans ou plus. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune de Fins doit ainsi 
prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, 
densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles 
extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

11/06/2025 R01 - M. Pierre-François THERY Catégorie : Passer de N à A 

 

  

La parcelle cadastrée C57 sur la commune d’Equancourt est concernée par la présence de formations 
arborescentes, ce que confirment les données sur l’occupation des sols (OCS2D), qui identifient un couvert 
de type feuillus. Ainsi, lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux 
écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
naturelle pour cette parcelle. 

 



 

43 
 

Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

28/06/2025 R01 - M. et Mme Hubert MOÏSE Catégorie : Observation 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 

Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

28/06/2025 R02 - M. Jean-Claude RAOULT Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées Z111 et Z200 correspond à une demande d’extension 
linéaire sur des parcelles agricoles pour une superficie d’environ 1 ha.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG) qui identifie une culture 
de blé tendre d’hiver. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune de Nurlu doit ainsi 
prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, 
densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles 
extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 

 

  



 

44 
 

 

Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

28/06/2025 R03 - Mme Anne-Marie BOISSY Catégorie : Adapter la trame jardin / cœur d’îlot 

 

  

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique).  

En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat et 
Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme souhaite privilégier la protection des fonds de jardins et des franges urbaines qui participent 
à la qualité des paysages et à la préservation de la biodiversité, limitant également l’imperméabilisation des 
sols. 

Dans un souci de cohérence, il pourrait toutefois être envisagé d’aligner la limite de la trame de protection 

avec les parcelles voisines. 

Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

28/06/2025 R03 - Mme Anne-Marie BOISSY Catégorie : Passer de A à N 

 

  

La parcelle cadastrée X156 est concernée par la présence de formations arborescentes, ce que confirment 
les données sur l’occupation des sols (OCS2D), qui identifient un couvert de type feuillus. 

La parcelle pouvant être concernées par des enjeux écologiques qui participent à la trame verte et bleue du 
territoire il parait pertinent d’envisager le reclassement en zone naturelle N. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage le reclassement en zone naturelle pour cette 
parcelle. 
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Permanence 
d’Etricourt-
Manancourt 

28/06/2025 R03 - Mme Anne-Marie BOISSY Catégorie : Ajout d’élément de patrimoine naturel 

 

  

Au regard des données disponibles, il apparaît sur l’orthophotographie la présence d’une haie en limite des 
parcelles cadastrées A413, 414 et 364 et la parcelle A177. 

Le classement d’une haie ou d’un alignement au titre du L151-23 du Code de l’Urbanisme doit pouvoir se 
justifier notamment pour des motifs d'ordre écologique. Ainsi, il conviendra de vérifier qu’il s’agit bien d’une 
haie diversifiée présentant un intérêt écologique et non d’une haie monospécifique ou d’espèces exotiques 
envahissantes. Des investigations complémentaires devront être menées pour justifier du classement de la 
haie. 
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CHAPITRE 6. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL DE PERONNE 
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Permanence 
de Péronne 

02/06/2025 R01 - M. Jacques FOUQUET Catégorie : Etalement linéaire 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrée AA29 correspond à une demande d’extension linéaire, 
puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles et forestiers.  

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

On note toutefois la présence d’un bâtiment en ruine à l’intersection entre la ruelle du Haut et la rue du 
Bois. Le règlement écrit autorise la gestion de l’existant au sein de la zone agricole (extensions et annexes 
des habitations existantes). La ruine pourrait également être identifiée comme site propice pour de la 
renaturation par exemple. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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Permanence 
de Péronne 

02/06/2025 R02 - M. Didier ESTIENNE Catégorie : Etalement linéaire 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrée ZI14 sur Herbécourt correspond à une demande 
d’extension linéaire, puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles (prairie mésophile). 

A noter, la durée de validité d'un certificat d'urbanisme (CU) est de 18 mois à compter de sa délivrance. 
Toutefois, au regard des informations transmises par le requérant, il semble que l’Etat ait rejeté le CU 
justifiant d’un classement en dehors de la zone constructible. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
de Péronne 

02/06/2025 R03 - M. Gérard VILTARD Catégorie : Observation 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 
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Permanence 
de Péronne 

02/06/2025 R04 - M. Jean-Claude BERTHE Catégorie : Etalement linéaire 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrée AB278 sur la commune de Rancourt correspond à une 
demande d’extension linéaire, puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols (OCS2D), il apparaît que les parcelles intègrent 
majoritairement des usages agricoles (prairie mésophile bordée de formations arbustives). 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
de Péronne 

02/06/2025 R05 - Mme M.P. DHERBECOURT Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

 

La parcelle cadastrée ZH128 sur la commune de Flaucourt intègre la zone agricole A du PLUi, elle est 
concernée par la présence de bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination 
conformément à l’article L151-11-2° du Code de l’Urbanisme. 

Au sein de la zone agricole, la constructibilité est limitée. Les nouvelles constructions à usage d’habitation 
principale ne sont pas autorisées, toutefois, les extensions et annexes sont autorisées pour les constructions 
à usage d’habitation existantes à a date d’approbation du PLUi. Dans le cadre d’un changement de 
destination pour les bâtiments identifiés, la création de logements est autorisée dans les bâtiments existants 
repérés. 
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Permanence 
de Péronne 

02/06/2025 R06 04 Mme Éliane ROUSSEL Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

 

 

 

 

 

La parcelle cadastrée AB284 sur Cléry-sur-Somme a été classée en zone naturelle N du PLUi de la CCHS. 

La parcelle représente une coupure d’urbanisation, et est concernée, selon les données relatives à 
l’occupation des sols (OCS2D) par des formations herbacées humides. Elle offre en outre une perspective 
paysagère ouverte sur les boisements et la ripisylve le long du méandre de la Somme. 

Il convient de préciser que la partie Sud des deux parcelles est concernée par deux Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) :  

• ZNIEFF de type I nommée « Méandres et cours de la Somme entre Cléry-sur-Somme et Bray-sur-
Somme » ; 

• ZNIEFF de type II nommée « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et 
Abbeville ».  

A noter également la proximité avec le site Natura 2000 Directive Oiseaux « Étangs et marais du bassin de 
la Somme », la Directive Habitat « Moyenne vallée de la Somme » et la Somme comme zone humide 
d’importance Internationale RAMSAR « Marais Et Tourbières Des Vallées De La Somme Et De L'Avre ». 

Ainsi, au regard des éléments de contexte présentés ci-dessus, il apparaît nécessaire de préserver le 
caractère naturel et verdoyant de la parcelle, ceci afin de limiter l’artificialisation des sols, de maintenir un 
cadre de vie agréable et des perspectives paysagères sur les méandres et étangs de la Somme et sur l’église 
Saint-Martin élément de patrimoine protégé au titre des Monuments Historiques, et de préserver des 
espaces supports pour la biodiversité (trame écologique). 

En outre, cette demande de reclassement de la parcelle AB284 pourrait constituer de la consommation 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF). En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la 
consommation d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de 
sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en 
renouvellement urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, 
etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite privilégier le classement en zone naturelle 
pour cette parcelle. 
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Permanence 
de Péronne 

14/06/2025 R01 03 M. Valentin DELATTRE Catégorie : Possible projet photovoltaïque 

 

   

 

 

Les parcelles cadastrées ZA53, 54 et ZB81 et 82 sur la commune de Flaucourt bordent les bâtiments d’une 
activité réputée agricole. La Communauté de Communes prend note que les parcelles correspondent à 
l’emprise de l’ancienne friche industrielle et que le requérant souhaite y réaliser l’installation de panneaux 
photovoltaïques. Les données relatives au registre parcellaire graphique (RPG2023) identifient des cultures 
en jachère. Conformément aux articles L111-29 à L111-30 du Code de l’Urbanisme, le projet devra être 
conforme aux attendus des installations compatibles avec l'exercice d'une activité agricole, tout en veillant 
au respect du document cadre départemental. 

A noter, le règlement écrit de la zone agricole autorise les équipements d'intérêt collectif et services publics 
ainsi que la sous-destination relative aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, ce qui est compatible avec un projet photovoltaïque. 
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Permanence 
de Péronne 

14/06/2025 R02 - M. Bruno DELATTRE Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

 

Extrait du diagnostic foncier 

  

Extraits du plan de zonage 

La parcelle cadastrée AB170 intègre la zone urbaine Ur du PLUi. Elle intègre également le périmètre de 500m 
d’un Monument Historique et est concernée par une zone d’aléa relative au retrait / gonflement des argiles 
(Source : BRGM) ainsi que par la présence d’un axe de ruissellement natures (avec zones tampons de 10 et 
20 mètres - source SEPIA) en façade à rue. 

Il semble que le requérant ait basé son analyse sur le plan du diagnostic foncier. Ce plan intègre l’étude de 
densification (intégrée au dossier du rapport de présentation) comme le prévoit l’article L151-5 Code de 
l’Urbanisme. Cela permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant de densifier davantage 
le tissu urbain et évitant ainsi de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers. Ainsi, sur l’étude 
de densification, la parcelle est marquée comme non mobilisable, puisqu’elle intègre une exploitation 
agricole en activité. Elle ne semble donc pas mobilisable à court ou moyen terme.  

En se reportant aux différents plans de zonage réglementaires (qui sont eux opposables au tiers), il apparaît 
que la parcelle est bien constructible puisqu’elle intègre la zone urbaine Ur du PLUi, elle fait toutefois l’objet 
de prescriptions particulières relatives aux risques et aléas (cf. plan bis et éléments repris ci-avant), ce qui 
implique des mesures constructives particulières. 

On note notamment la présence d’un axe de ruissellement naturel (avec zones tampons de 10 et 20 mètres). 

Les risques hydrauliques sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales établi par 
SEPIA, à l'échelle de l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Ces 
risques clairement identifiés par cette étude, ne peuvent être ignorés au sein des plans de zonage bis sur 
les risques et contraintes. En effet, des ruissellements peuvent intervenir lors des pluies exceptionnelles. 
Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque actuelles de ces parcelles. Les 
prescriptions associées ont pour objectif de sécuriser les biens et les personnes, ne pas aggraver l’aléa, 
limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de l’existant. Ainsi, pour des raisons de sécurité, aucune 
adaptation ne sera apportée aux éléments cartographiques identifiés dans le cadre de cette étude. 

Aussi, après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques identifiées seront maintenues par 
précaution. Il a toutefois été ajouté une exception au sein du règlement écrit :  

« Les constructions peuvent exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire 
menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant :  

• L’absence de risque ou d’aléa ;  

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 
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Permanence 
de Péronne 

14/06/2025 R03 - M. Bernard ROUSSEL Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

 

La parcelle cadastrée AB284 sur Cléry-sur-Somme a été classée en zone naturelle N du PLUi de la CCHS. 

La parcelle représente une coupure d’urbanisation, et est concernée, selon les données relatives à 
l’occupation des sols (OCS2D) par des formations herbacées humides. Elle offre en outre une perspective 
paysagère ouverte sur les boisements et la ripisylve le long du méandre de la Somme. 

Il convient de préciser que la partie Sud des deux parcelles est concernée par deux Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) :  

• ZNIEFF de type I nommée « Méandres et cours de la Somme entre Cléry-sur-Somme et Bray-sur-
Somme » ; 

• ZNIEFF de type II nommée « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et 
Abbeville ».  

A noter également la proximité avec le site Natura 2000 Directive Oiseaux « Étangs et marais du bassin de 
la Somme », la Directive Habitat « Moyenne vallée de la Somme » et la Somme comme zone humide 
d’importance Internationale RAMSAR « Marais Et Tourbières Des Vallées De La Somme Et De L'Avre ». 

Ainsi, au regard des éléments de contexte présentés ci-dessus, il apparaît nécessaire de préserver le 
caractère naturel et verdoyant de la parcelle, ceci afin de limiter l’artificialisation des sols, de maintenir un 
cadre de vie agréable et des perspectives paysagères sur les méandres et étangs de la Somme et sur l’église 
Saint-Martin élément de patrimoine protégé au titre des Monuments Historiques, et de préserver des 
espaces supports pour la biodiversité (trame écologique). 

En outre, cette demande de reclassement de la parcelle AB284 pourrait constituer de la consommation 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF). En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la 
consommation d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de 
sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en 
renouvellement urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, 
etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite privilégier le classement en zone naturelle 
pour cette parcelle. 
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Permanence 
de Péronne 

14/06/2025 R04 - M. Michel DUVAL Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrée ZH33 sur la commune de Villers-Carbonnel correspond 
à une demande d’extension linéaire, puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols (OCS2D), il apparaît que les parcelles intègrent 
majoritairement des usages agricoles : culture de blé tendre d’hiver identifié au Registre Parcellaire 
Graphique (RPG2023). 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 

Permanence 
de Péronne 

27/06/2025 R01 - M. Francis LEROY Catégorie : Emplacement Réservé 

 

 

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus de Villers-Carbonnel ont émis le souhait d’identifier des Emplacements 
Réservés notamment afin de recréer des chemins de tour de ville. 

Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important sur la commune de Villers-Carbonnel. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme s’est engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi. 

L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à 
la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 
propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle. A noter, en zone agricole, les chemins de tour de ville pourraient éventuellement être compatibles 
avec les Zones de Non Traitement. Concernant l’ER n° VILC-c, créé au bénéfice de la commune de Villers-
Carbonnel, cet ER a pour objet le prolongement du chemin de la cavée et création d'un chemin de tour de 
ville. Ce dernier était déjà identifié au sein du PLU en vigueur de Villers-Carbonnel (ER n°3 du PLU en 
vigueur), toutefois, l’emplacement pourra être retravaillé afin de s’aligner sur les limites cadastrales. 

Ainsi la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation. 
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Permanence 
de Péronne 

27/06/2025 R02 - M. Gauthier DELEFORTRY Catégorie : Emplacement Réservé 

 

 

 

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus de Villers-Carbonnel ont émis le souhait d’identifier des Emplacements 
Réservés notamment afin de recréer des chemins de tour de ville. 

Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important sur la commune de Villers-Carbonnel. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme s’est engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi. 

L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à 
la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 
propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle. A noter, en zone agricole, les chemins de tour de ville pourraient éventuellement être compatibles 
avec les Zones de Non Traitement. Concernant les Emplacements Réservés identifiés : 

• ER n°VILC-e : créé au bénéfice de la commune de Villers-Carbonnel, cet ER a pour objet la création 
d'un chemin de tour de ville ; 

• ER n° VILC-c : créé au bénéfice de la commune de Villers-Carbonnel, cet ER a pour objet le 
prolongement du chemin de la cavée et création d'un chemin de tour de ville. Ce dernier était déjà 
identifié au sein du PLU en vigueur de Villers-Carbonnel (ER n°3 du PLU en vigueur), toutefois, 
l’emplacement pourra être retravaillé afin de s’aligner sur les limites cadastrales. 

La concertation a été réalisée durant doute la durée d’élaboration du PLUi. Lors de l’élaboration du zonage, 
les élus ont émis leur souhait de créer des Emplacements Réservés (ER) est un outil du foncier mobilisable 
dans le cadre d’ 

Ainsi la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R01 
PJ 
02 

M. Laurent BARLOY Catégorie : Ajustement cohérent de la zone urbaine 

 

 

 

L’exploitation agricole a été classée en zone agricole A car elle se situe en dehors du tissu urbain. Le 
classement en zone agricole correspond à l’usage du bâti. S’agissant d’une habitation existante, le règlement 
écrit autorise les extensions et annexes aux constructions à usage d’habitation existantes au sein de la zone 
agricole.  

La Communauté de Communes de la Haute Somme pourra étudier la possibilité de réintégrer l’habitation 
au sein de la zone urbaine et maintenant les constructions agricoles au sein de la zone A. 

Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R01 
PJ 
02 

M. Laurent BARLOY Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

----- 

 

 

Cf. Réponse Permanence de Combles du 21/06/2025 – R08 - M. Laurent BARLOY 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car la parcelle A177 est localisée en cœur d’îlot, et, au regard des 
données sur l’occupation des sols, cette parcelle est concernée par des espaces de type prairie permanente 
de 6 ans ou plus. Leur urbanisation pourrait s’avérer générer de la consommation d’espace agricole. 

En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat et 
Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme souhaite privilégier la protection des cœurs d’îlot qui participent à la qualité du cadre de vie 
des communes rurales, caractérisent les paysages ruraux, contribuent à la préservation de la biodiversité, 
limitant également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R01 
PJ 
02 

M. Laurent BARLOY Catégorie : Passer de N à A 

 

  

  

  

* Les parcelles cadastrées ZB63, 64, ZO82, ZK25, ZB2 et 1 localisées entre Cléry-sur-Somme et Hem-Monacu 
(Vallées du Hem), sont concernées par des usages agricoles et forestiers (cultures de blé tendre d’hiver 
identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023)). Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les 
parcelles concernées par des enjeux écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont 
été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des parcelles localisées à proximité qui sont concernées 
par un couvert forestier. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 

des parcelles concernées par des usages agricoles, les parties boisées des parcelles seront maintenues en 

zone naturelle. 

* Les parcelles cadastrées ZC14 et 16 (la Voie Blanche), sont concernées par des usages agricoles (cultures 
de blé tendre et avoine de printemps identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023)). Lors de 
l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui participent à 
la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des parcelles 
localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 

des parcelles concernées par des usages agricoles. 

* Les parcelles cadastrées ZM9, 12, 14, 62 (Le Mont autour), sont concernées par des usages agricoles et 
forestiers (cultures de betteraves et pommes de terre identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 
2023)). Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques 
qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas 
des parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 

des parcelles concernées par des usages agricoles, les parties boisées des parcelles seront maintenues en 

zone naturelle. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 

dernière soit cultivée. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R02 - M. Jean-Marie DELEAU Catégorie : Passer de N à A 

 

  

La parcelle cadastrée Z6 localisée sur la commune d’Aizecourt-le-Haut est concernée par des usages 
forestiers (formation arborescente de feuillus identifiée à l’occupation des sols OCS2D). Lors de 
l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui participent à 
la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas de cette parcelle 
boisée. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 

des parcelles concernées par des usages agricoles, les parties boisées des parcelles seront maintenues en 

zone naturelle.  

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 

dernière soit cultivée. 

Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R02 - M. Jean-Marie DELEAU Catégorie : Passer de N à A 

 

  

Les parcelles cadastrées Z20 et A1 (entre Aizecourt-le-Haut et Driencourt), sont concernées par des usages 
agricoles (cultures de colza d’hiver et pommes de terre identifiées au Registre Parcellaire Graphique (RPG 
2023)). Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques 
qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas 
des parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier et forment un corridor 
écologique. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 
dernière soit cultivée. 

Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R02 - M. Jean-Marie DELEAU Catégorie : Passer de N à A 

 

  

Les parcelles cadastrées Z30 (Larris du Bois Madame), est concernée par des usages agricoles (cultures de 
blé tendre d’hiver au Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023)). Lors de l’établissement du zonage sur le 
PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui participent à la trame verte et bleue du 
territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des parcelles localisées à proximité qui sont 
concernées par un couvert forestier et forment un corridor écologique. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles. 

A noter, il convient de préciser que le classement en zone naturelle N d’une parcelle n’empêche pas que cette 
dernière soit cultivée. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R02 - M. Jean-Marie DELEAU Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

   

Les parcelles cadastrées X70 et 85 intègrent la zone urbaine Ur du PLUi. Elles ne semblent pas concernées 
par la présence de risques et aléas (plan bis). 

Il semble que le requérant ait basé son analyse sur le plan du diagnostic foncier. Ce plan intègre l’étude de 
densification (intégrée au dossier du rapport de présentation) comme le prévoit l’article L151-5 Code de 
l’Urbanisme. Cela permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant de densifier davantage 
le tissu urbain et évitant ainsi de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers. Ainsi, sur l’étude 
de densification, les parcelles sont marquées comme terrains densifiables. Toutefois, cela n’oblige en rien 
leur aménagement.  

En se reportant au plan de zonage réglementaire (opposable au tiers), il apparaît que les parcelles intègrent 
la zone Ur et sont constructibles. 

La Communauté de Communes regrette de ne pouvoir classer davantage de zone à urbaniser, mais elle est 
contrainte par la législation en vigueur qui vise à réduire la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers, ainsi que le SCoT Santerre Haute Somme qui fixe des enveloppes maximales en matière de 
consommation d’espace. 

 

Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R03 - M. Henri DEBLOCK Catégorie : Emplacement Réservé 

 

 

 

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus de Villers-Carbonnel ont émis le souhait d’identifier des Emplacements 
Réservés. 

Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important sur la commune de Villers-Carbonnel. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme s’est engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi. 

L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à 
la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 
propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle. Concernant les Emplacements Réservés identifiés n°VILC-o : il a été créé au bénéfice de la 
commune de Villers-Carbonnel, cet ER a pour objet la création d'un sentier de randonnée. L’emplacement 
pourra être retravaillé afin de s’aligner sur les limites cadastrales. 

Ainsi la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R04 
PJ 
01 

M. Gérard FRANÇOIS Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

 

 

La zone naturelle est une zone d’urbanisation strictement limitée. En effet, les zones de la commune qui 
intègrent la zone naturelle N et forestière, sont des zones à protéger en raison (Cf article R151-24 du Code 
de l’Urbanisme) : 

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

Les parcelles cadastrées AH4 et 70 intègrent la zone naturelle du PLUi. Les parcelles intègrent des Zones 
Naturelles d’Intérêt Ecologiques Faunistiques et Floristiques : 

• ZNIEFF de type II « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville » ; 

• ZNIEFF de type I « Marais de la vallée de la Cologne aux environs de Doingt ». 

L’urbanisation au sein de la zone naturelle étant strictement limitée, seules les extensions des activités 
agricoles existantes ou les extensions et annexes des habitations existantes sont autorisées. 

Pour autoriser l’implantation d’huttes de chasse il aurait été opportun d’identifier des Secteurs de Taille et 
de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL), secteurs exceptionnels et strictement encadrés par la CDPENAF (cf. 
article L151-13 du Code de l’Urbanisme). Toutefois, les services de l’Etat et la CDPENAF dans leurs avis, ont 
demandé expressément à la CCHS de diminuer le nombre de STECAL. Les constructions de nouvelles huttes 
constituant de la consommation d’Espaces Naturels et Forestiers, dans un contexte législatif visant à limiter 
la consommation d’espace (loi Climat et Résilience), la Communauté de Communes souhaite maintenir les 
constructions existantes en zone agricole. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R05 
PJ 
01 

M. Édouard HÉNOCQUE Catégorie : Passer de N à Nec 

 

  

Suite au Premier Arrêt de Projet du PLUi, la Communauté de Communes de la Haute Somme a reclassé en 
Nec les parcelles concernées par l’activité de la société AT2H. Le reclassement a été réalisé sur la base de 
l’usage réel des parcelles et du caractère isolé de ces dernières au sein d’une zone naturelle, et afin de ne 
pas contraindre le développement de l’activité existante. Cette classification semblait plus afin de permettre 
de maintenir un équilibre entre le développement de cette activité économique et la préservation de 
l’environnement. 

Au regard des données sur l’occupation des sols (OCS2D), la parcelle AE2 est concernée par des formations 
arborescentes de feuillus et couvert de fourrés & broussailles, la parcelle AE47 est concernée par un couvert 
boisé, son reclassement au sein d’un secteur Nec pourrait constituer de la consommation d’espaces 
agricoles, naturels et forestiers.  

A noter, au regard des données disponibles au sein du PLU de la ville de Péronne, la parcelle AE2 n’aurait 
pas dû être exploitée puisqu’elle intègre la zone naturelle du PLU, et les dépôts de matériaux y sont 
strictement interdits. 

La Communauté de Communes étudiera la possibilité de reclasser ces parcelles uniquement si cela ne 
constitue pas de la consommation d’espace. 

Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R06 - M. F.X. BRULIN Catégorie : Observation 

 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 

Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R07 - M. Gilbert LAVALLARD Catégorie : Observation 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 
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Permanence 
de Péronne 

04/07/2025 R08 - M. Théophile COURTIER Catégorie : Emplacement Réservé 

 

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus de Villers-Carbonnel ont émis le souhait d’identifier des Emplacements 
Réservés. 

Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important sur la commune de Villers-Carbonnel. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme s’est engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi. 

L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à 
la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 
propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle. Concernant les Emplacements Réservés identifiés, à la demande des services de l’Etat et de la 
CDPENAF certains ER pourront être supprimés ou modifiés. Ils pourront être retravaillés afin de s’aligner sur 
les limites cadastrales par exemple. 

Ainsi la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation du PLUi. 

 

 

 

 



 

63 
 

CHAPITRE 7. REPONSES APPORTEES AU PROCES-VERBAL DE ROISEL 
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Observation recueillie Réponse apportée 

Permanence 
de Roisel 

11/06/2025 R01 03 M. J. F. D’HAUSSY Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

  

  

  

La constructibilité des parcelles s’apprécie au regard des différents règlements graphiques : plan de zonage 
principal et plan des contraintes, ainsi que les règles issues du règlement écrit et des OAP le cas échéant. 

- Les parcelles cadastrées AE79 et 80 : Les parcelles intègrent la zone urbaine Ua du PLUi, elles sont 
concernées par une sensibilité aux remontées de nappes (sujet aux inondations de caves), et par des 
éléments issus du zonage pluvial. Elle intègre une zone prioritaire (gestion des pluies moyennes à fortes 
- source SEPIA), il conviendra dès lors d’être attentif aux prescriptions hydrauliques qui s’appliquent 
sur les parcelles (cf. règlement écrit du PLUi). La parcelle AE80 est en outre concernée par des éléments 
surfaciques : fond de jardins ou cœurs d'îlot de verdure à préserver ce qui limite sa constructibilité. En 
effet, au sein de la trame « jardins ou cœurs d’ilot de verdure à préserver au titre de l’article L151-23 
du Code de l’Urbanisme », seules les annexes et extensions d’habitations existantes sont autorisées, 
mais pas la création de nouvelles constructions principales à usage de logement ; 

- La parcelle cadastrée AD328 : La parcelle intègre la zone urbaine Ub du PLUi, elle est concernée par 
une sensibilité aux remontées de nappes (sujet aux inondations de caves), et par des éléments issus du 
zonage pluvial. Elle intègre une zone prioritaire (gestion des pluies moyennes à fortes - source SEPIA), 
il conviendra dès lors d’être attentif aux prescriptions hydrauliques qui s’appliquent sur les parcelles 
(cf. règlement écrit du PLUi). La parcelle est en outre concernée par des éléments surfaciques : fond 
de jardins ou cœurs d'îlot de verdure à préserver ce qui limite sa constructibilité. En effet, au sein de la 
trame « jardins ou cœurs d’ilot de verdure à préserver au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme », seules les annexes et extensions d’habitations existantes sont autorisées, mais pas la 
création de nouvelles constructions principales à usage de logement ;  

- La parcelle cadastrée AH114 : La parcelle intègre la zone urbaine Ub du PLUi, elle est concernée par 
une sensibilité aux remontées de nappes (sujet au débordement de nappe et inondations de caves), et 
par des éléments issus du zonage pluvial. Elle intègre une zone prioritaire (gestion des pluies moyennes 
à fortes - source SEPIA), est traversée par un axe de ruissellement et sa bande tampon, il conviendra 
dès lors d’être attentif aux prescriptions hydrauliques qui s’appliquent sur la parcelle (cf. règlement 
écrit du PLUi). 
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Permanence 
de Roisel 

21/06/2025 R01 - M.Alain ARNOUD Catégorie : Etalement linéaire 

 

  

  

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées B226 et B391 localisées à Hamelet (Marquaix-
Hamelet) correspond à une demande d’extension linéaire sur des parcelles localisées en dehors de 
l’enveloppe urbaine.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que la parcelle B226 intègre majoritairement 
des usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG2023) qui identifie une 
prairie permanente de 6 ans ou plus. Concernant la parcelle B391, au regard des données disponibles sur 
l’occupation des sols OCS2D, la parcelle est concernée par des formations arborescentes de feuillus. 
S’agissant d’une parcelle concernée par des formations arborescentes, cette dernière pourrait 
éventuellement être reclassée en zone naturelle. Un classement urbain remettait en cause les potentielles 
fonctionnalités écologiques rendues par cet espace arboré. 

Ces parcelles étant localisées au-delà de la dernière construction bâtie et étant concernée par des enjeux 
agricoles et forestiers, cela constitue de l’étalement linéaire. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Permanence 
de Roisel 

21/06/2025 R02 - Mme Anne-Marie DHUMETZ Catégorie : Coupure d’urbanisation de plus de 100 m 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées O194 à 198 et X191 correspond à des parcelles 
intercalées entre deux parcelles bâties, ce qui représente une coupure d’urbanisation de plus de 100 m.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG) qui identifie : 

- Parcelles O194 à 198 : des cultures de type betteraves ; 
- Parcelle X191 : une Prairie mésophile de 6 ans ou plus. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 

Permanence 
de Roisel 

21/06/2025 R03 - 
Mme Noëlle GREMMEL et Mme 

M.C. PIGELET 
Catégorie : Etalement linéaire 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La parcelle B391 localisée rue du Calvaire à Hamelet (Marquaix-Hamelet) est concernée par un verger. Cette 
parcelle étant localisée à la limite communale, cela constitue de l’étalement linéaire. 

Au regard des données disponibles sur l’occupation des sols OCS2D, la parcelles est concernée par des 
formations arborescentes de feuillus. S’agissant d’une parcelle concernée par des formations 
arborescentes, cette dernière pourrait éventuellement être reclassée en zone naturelle. Le reclassement 
au sein de la zone constructible pouvant constituer une forme d’étalement linéaire remettant en cause les 
potentielles fonctionnalités écologiques rendues par cet espace. 
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CHAPITRE 8. REPONSES APPORTEES AUX OBSERVATIONS RECUES PAR 
COURRIEL 
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Courriel 01 04/06/2025 - - Mme Céline Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

Les bordures des zones urbaines sont généralement pourvues de trames de protection relatives à la 
protection des cœurs d’îlot et fonds de jardin. La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de 
jardins vise à préserver les fonds de jardins et cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la 
biodiversité (trame écologique). 

Ces espaces participent à la qualité du cadre de vie des communes rurales, caractérisent les paysages ruraux, 
contribuent à la préservation de la biodiversité, limitant également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 

Courriel 02 14/06/2025 PJ 03 - M. Valentin DELATTRE Catégorie : Possible projet photovoltaïque 

 

Cf. Permanence de Péronne du 14/06/2025 R01 - M. Valentin 
DELATTRE 

 

 

Cf. Permanence de Péronne du 14/06/2025 R01 - M. Valentin DELATTRE 

Les parcelles cadastrées ZA53, 54 et ZB81 et 82 sur la commune de Flaucourt bordent les bâtiments d’une 
activité réputée agricole. La Communauté de Communes prend note que les parcelles correspondent à 
l’emprise de l’ancienne friche industrielle et que le requérant souhaite y réaliser l’installation de panneaux 
photovoltaïques. Les données relatives au registre parcellaire graphique (RPG2023) identifient des cultures 
en jachère. Conformément aux articles L111-29 à L111-30 du Code de l’Urbanisme, le projet devra être 
conforme aux attendus des installations compatibles avec l'exercice d'une activité agricole, tout en veillant 
au respect du document cadre départemental. 

A noter, le règlement écrit de la zone agricole autorise les équipements d'intérêt collectif et services publics 
ainsi que la sous-destination relative aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés, ce qui est compatible avec un projet photovoltaïque. 
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Courriel 03 14/06/2025 PJ 01 - Mme Marie-Noëlle LAVRAT Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées AA34 et 35 sur la commune de Bussu correspondent 
à une demande d’extension linéaire, puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols (OCS2D), il apparaît que les parcelles intègrent 
majoritairement des usages forestiers : formations arborescentes de feuillus. 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Courriel 04 17/06/2025 PJ 01 - M. Rémy - Brie Catégorie : Classement des zones économiques 

 

 

 

Les parcelles cadastrées AD45 et AD243 sont actuellement utilisées pour du stationnement correspondant 
à une activité économique existante. Elles intègrent la zone urbaine Ur du PLUi. Il semble que le requérant 
ait basé son analyse sur le plan du diagnostic foncier. Ce plan intègre l’étude de densification (intégrée au 
dossier du rapport de présentation) comme le prévoit l’article L151-5 Code de l’Urbanisme. Cela permet de 
repérer les gisements fonciers potentiels permettant de densifier davantage le tissu urbain et évitant ainsi 
de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers. Ainsi, sur l’étude de densification, les parcelles 
sont marquées comme non mobilisable, puisqu’elles sont concernées par des espaces de stationnement. 
Elles ne semblent donc pas mobilisables à court ou moyen terme.  

Pour repositionner les stationnements sur le site de l’activité économique, il conviendrait d’étendre la zone 
Uec, or, le PLUi n’a pas vocation à déplacer des activités existantes sur le territoire, et la Communauté de 
Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre l’étalement urbain et 
de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un développement résilient et 
durable du territoire. 

Ainsi, reclasser en zone Uec des parcelles agricoles pourrait constituer de la consommation d’Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles 
NAF et Non-NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par 
la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi 
prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, 
densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles 
extensions. 

Le rapport de présentation du PLUi s’est attaché à analyser les mobilités sur le territoire à travers le 
diagnostic, ainsi que les nuisances (notamment sonores liées aux infrastructures routières) au sein de l’Etat 
initial de l’Environnement. L’Evaluation Environnementale du PLUi a tenu compte des risques et aléas liés 
aux infrastructures terrestres bruyantes. Il pourra être précisé que certaines nuisances sont liées aux 
activités existantes de transport. La prise en compte réglementaire se traduit notamment par des reculs 
d’implantation des constructions par rapport aux voies selon les catégories. Les problématiques liées à la 
sécurité routière pourront être étudiés avec la mairie et les services de la voirie du Département afin 
d’étudier la possibilité de mettre en œuvre des aménagements de sécurité. 
Il convient toutefois de rappeler que les infractions liées à la voirie et à la sécurité routière relèvent du Code 
de la Route et des pouvoirs de police du maire et ne sont pas du ressort du Code de l’Urbanisme. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement actuel pour 
éviter la consommation d’espace. 
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Courriel 05 20/06/2025 PJ 01 - M. Eliott - Combles Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car les parcelles sont localisées en cœur d’îlot, et, au regard des 
données sur l’occupation des sols, ces parcelles sont concernées par des formations arborescentes de 
feuillus. Leur urbanisation pourrait s’avérer générer de la consommation d’espace naturels et forestiers. 

En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat et 
Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme souhaite privilégier la protection des cœurs d’îlot qui participent à la qualité du cadre de vie 
des communes rurales, caractérisent les paysages ruraux, contribuent à la préservation de la biodiversité, 
limitant également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 

Courriel 06 20/06/2025 PJ 01 - SCEA VALENGIN - COMBLES Catégorie : Passer de U à A 

 

 

La demande porte sur le reclassement d’une exploitation de la zone urbaine Ua à la zone Ur. La ville de 
Combles étant définie commune une polarité, elle ne dispose pas de zone urbaine Ur réservée aux 
communes rurales. 

Ainsi, s’agissant d’une exploitation agricole en activité il semblerait plus pertinent d’envisager un 
reclassement en zone agricole A, plus favorable au développement des activités agricoles. 
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Courriel 07 21/06/2025 - - Mme NAILI FARAH - BRIE Catégorie : Observations sur les aléas hydrauliques de SEPIA 

 

L’étude de SEPIA reprise au sein du PLUi identifie bien une zone à risque vis-à-vis des ruissellements sur le 
village, des prescriptions sont par ailleurs associées à ses risques et aléas (cf. extrait ci-dessous du plan bis). 

Ces risques sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion 
des Eaux Pluviales établi par SEPIA, à l'échelle de l’ensemble du 
territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme. 
Ces risques clairement identifiés, ne peuvent être ignorés au sein 
des plans de zonage sur les risques et contraintes. Certains 
administrés précisent ne jamais avoir observé de ruissellement 
sur leurs parcelles pourtant pourvues d’aléas hydrauliques. En 
effet, les données relatives aux risques et aléas tiennent compte 
de la gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période de 
retour 50 ans) et les axes de ruissellement identifiés prennent en 
compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies 

exceptionnelles (pluies centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut 
notamment tenir compte de l’intensification des phénomènes météorologiques, et notamment la 
perturbation des régimes de précipitations et l’intensification des événements extrêmes (pluies 
torrentielles, augmentation de la fréquence des inondations, etc.). 

 Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque actuelles de ces parcelles. Les 
prescriptions associées ont pour objectif de sécuriser les biens et les personnes, ne pas aggraver l’aléa, 
limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de l’existant. Ainsi, pour des raisons de sécurité. 
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Courriel 08 22/06/2025 - - Mme Magalie DELCROIX Catégorie : Observations relatives au CSNE 

 

Concernant les évolutions directement liées à l’arrivée du Canal Seine Nord Europe, il convient de préciser 
que le projet du CSNE a fait l’objet d’une DUP (Déclaration d’Utilité Publique). Cette dernière emporte de 
fait mise en compatibilité des documents d’urbanisme locaux. Par conséquent le PLUi doit s’adapter au 
projet du CSNE en intégrant le projet et en assurant sa compatibilité avec les documents de rang supérieur. 
Le projet de CSNE étant d’une portée supérieure à l’échelle du territoire de la Haute Somme (projet 
d’envergure nationale), le PLUi ne peut pas prévoir une nouvelle analyse liée à l'accroissement attendu des 
activités liées au projet du Canal Seine Nord Europe, toutefois, le PLUi s’attachera à reprendre les 
justifications de la DUP du Canal au sein de l’Evaluation des Incidences Environnementales. En effet, il n'est 
pas exclu que des nuisances puissent être observées sur le trafic notamment durant la phase travaux du 
Canal Seine Nord et plus tard lors du développement des zones d’activités portuaires. 

Courriel 08 22/06/2025 - - Mme Magalie DELCROIX Catégorie : Observations sur les aléas hydrauliques de SEPIA 

 

L’identification « BRIE43 » du diagnostic foncier correspond aux parcelles cadastrées AD74 et 76. Ce plan 
intègre l’étude de densification (intégrée au dossier du rapport de présentation) comme le prévoit l’article 
L151-5 Code de l’Urbanisme. Cela permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant de 
densifier davantage le tissu urbain et évitant ainsi de consommer des espaces naturels, agricoles et 
forestiers. Ainsi, ce plan n’est pas opposable aux tiers, il convient de se 
reporter aux plans de zonage du PLUi (cf. extrait du plan de zonage bis ci-
dessous). Les parcelles AD74 et 76 intègrent la zone Ur du PLUi, elles sont 
concernées par des prescriptions particulièrement liées à la sensibilité 
hydraulique sur le secteur : selon les données du BRGM, on identifie une 
sensibilité aux remontées de nappes (débordements de nappe) ainsi qu’un 
axe de ruissellement naturel (avec zones tampons de 10 et 20 mètres) - 
source SEPIA et un linéaire de part et d'autre duquel un risque de cavité 
souterraine est connu (à Brie). Les risques sont encadrés au sein du 
règlement écrit du PLUi.  

Certains administrés précisent ne jamais avoir observé de ruissellement sur leurs parcelles pourtant 
pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données relatives aux risques et aléas tiennent compte de la 
gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période de retour 50 ans) et les axes de ruissellement 
identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies exceptionnelles (pluies 
centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut notamment tenir compte 
de l’intensification des phénomènes météorologiques, et notamment la perturbation des régimes de 
précipitations et l’intensification des événements extrêmes (pluies torrentielles, augmentation de la 
fréquence des inondations, etc.). 
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Courriel 09 23/06/2025 - - M. Rémi - Combles Catégorie : Observations sur les aléas hydrauliques de SEPIA 

 

Le requérant a basé son analyse sur le plan du diagnostic foncier. Ce plan de l’étude de densification 
(intégrée au dossier du rapport de présentation) est prévu par l’article L151-5 Code de l’Urbanisme. Cela 
permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant de densifier davantage le tissu urbain et 
évitant ainsi de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Ainsi, sur l’étude de densification, les identifiants ci-dessous détaillés sont concernés au PLUi : 

- COM106 : il s’agit d’un jardin à l’intersection de plusieurs voies, cet espace peut présenter des 
risques pour la sécurité routière si un nouvel accès venait à y être créé. Le site intègre bien la 
zone urbaine Ub du PLUi. Au regard du plan de zonage bis, la parcelle est concernée par une 
sensibilité aux remontées de nappe ainsi qu’un axe de ruissellement (source SEPIA) ; 

- COM152 et COM153 : il s’agit de jardins qui intègrent bien la zone urbaine Ub du PLUi. Au regard 
du plan de zonage bis, ils sont concernés par une sensibilité aux remontées de nappe et la 
proximité avec des axes de ruissellement (source SEPIA). 

Les prescriptions liées aux risques sont encadrées au sein du règlement écrit du PLUi. 

Ces risques sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales établi par SEPIA, à l'échelle 
de l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Ces risques clairement 
identifiés par cette étude, ne peuvent être ignorés au sein des plans de zonage sur les risques et contraintes. 
Certains administrés précisent ne jamais avoir observé de ruissellement sur leurs parcelles pourtant 
pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données relatives aux risques et aléas tiennent compte de la 
gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période de retour 50 ans) et les axes de ruissellement 
identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies exceptionnelles (pluies 
centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut notamment tenir compte 
de l’intensification des phénomènes météorologiques, et notamment la perturbation des régimes de 
précipitations et l’intensification des événements extrêmes (pluies torrentielles, augmentation de la 
fréquence des inondations, etc.). Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque 
actuelles de ces parcelles. Les prescriptions associées ont pour objectif de sécuriser les biens et les 
personnes, ne pas aggraver l’aléa, limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de l’existant. Ainsi, pour des 
raisons de sécurité, aucune adaptation ne sera apportée aux éléments cartographiques identifiés dans le 
cadre de cette étude. 
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Il convient en outre de rappeler que conformément à l’article L2212-2-5° du Code Général des Collectivités 
Territoriales, c’est la responsabilité du Maire qui est engagée en cas de risque. Par conséquent, il apparaît 
essentiel de maintenir la trame de risque actuelle. 

Aussi, après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques identifiées seront maintenues par 
précaution. Il a toutefois été ajouté une exception au sein du règlement écrit :  

« Les constructions peuvent exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire 
menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant :  

• L’absence de risque ou d’aléa ;  

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 

Ainsi, dès lors que le pétitionnaire présente une expertise contradictoire l’axe de ruissellement pourra être 
aménagé. 

 

 

Courriel 10 24/06/2025 PJ 01 - M. Philippe COULON Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

La parcelle AB133 est partiellement classée au sein de la zone urbaine Ur, de la zone Naturelle N, elle est 
concernée par une sensibilité aux remontées de nappe (débordement de nappe), une trame de protection 
des cœurs d’îlot et fonds de jardin et la présence d’une zone humide du SAGE. 

La parcelle cadastrée AB284 sur Cléry-sur-Somme a été classée en zone naturelle N du PLUi de la CCHS, elle 
est concernée par une sensibilité aux remontées de nappe (débordement de nappe et inondations de caves) 
et la présence d’une zone humide du SAGE. La parcelle représente une coupure d’urbanisation, et est 
concernée, selon les données relatives à l’occupation des sols (OCS2D) par des formations herbacées 
humides. Elle offre en outre une perspective paysagère ouverte sur les boisements et la ripisylve le long du 
méandre de la Somme. 

Il convient de préciser que la partie Sud des deux parcelles est concernée par deux Zones Naturelles d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) :  

• ZNIEFF de type I nommée « Méandres et cours de la Somme entre Cléry-sur-Somme et Bray-sur-
Somme » ; 

• ZNIEFF de type II nommée « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et 
Abbeville ».  

A noter également la proximité avec le site Natura 2000 Directive Oiseaux « Étangs et marais du bassin de 
la Somme », la Directive Habitat « Moyenne vallée de la Somme » et la Somme comme zone humide 
d’importance Internationale RAMSAR « Marais Et Tourbières Des Vallées De La Somme Et De L'Avre ». 



 

76 
 

 

Ainsi, au regard des éléments de contexte présentés ci-dessus, il apparaît nécessaire de préserver le 
caractère naturel et écologique, ceci afin de limiter l’artificialisation des sols, de maintenir un cadre de vie 
agréable et des perspectives paysagères sur les méandres et étangs de la Somme et sur l’église Saint-Martin 
élément de patrimoine protégé au titre des Monuments Historiques, et de préserver des espaces supports 
pour la biodiversité (trame écologique). 

En outre, cette demande de reclassement pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF). En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation 
d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La 
commune doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement 
urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant 
d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite privilégier le classement en zone naturelle 
pour ces parcelles. 

 

Courriel 11 24/06/2025 PJ 01 - M. Philippe COULON Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

Réponse ci-dessus apportée. 

Courriel 12 24/06/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : - 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 

Courriel 13 25/06/2025 PJ 01 - M. Rémy - Brie Catégorie : Emplacement Réservé 
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La Communauté de Communes prend bonne note de l’identification de zones d’aléas sur la commune de 
Brie. 

Les risques et aléas ont été identifiés par le Schéma Directeur de Gestion 
des Eaux Pluviales établi par SEPIA, à l'échelle de l’ensemble du territoire 
de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Ces risques 
clairement identifiés par cette étude, ne peuvent être ignorés au sein des 
plans de zonage sur les risques et contraintes (cf. plan de zonage bis). En 
effet, des ruissellements peuvent intervenir lors des pluies 
exceptionnelles. Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les 
trames de risque actuelles de ces parcelles. Les prescriptions associées 
ont pour objectif de sécuriser les biens et les personnes, ne pas aggraver l’aléa, limiter les impacts et réduire 
la vulnérabilité de l’existant.  

La Communauté de Communes étudiera avec la commune, la possibilité d’identifier un Emplacement 
Réservé pour acquérir le fossé en prévision d’une gestion des eaux pluviales par la commune. 
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Courriel 14 25/06/2025 PJ 01 - - Catégorie : - 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 

Courriel 15 30/06/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Classement des zones économiques 

 

 

Le site de la société Bonduelle a été classé en secteur Aec car il s’agit d’une activité économique isolée au 
sein de la zone agricole. Ce Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitée doit présenter un caractère 
exceptionnel et la constructibilité y est strictement limitée aux activités existantes (cf. article L151-13 du 
Code de l’Urbanisme). La destination relative aux activités industrielles est bien autorisée au sein du 
règlement écrit. Ce classement n’empêche pas la cession d’une société. C’est la création d’un nouveau siège 
d’activité sur un nouveau bâtiment qui n’est pas autorisée.  

Toutefois, si cela peut paraître bloquant pour le développement des activités sur site, la Communauté de 
Communes peut envisager un reclassement des parcelles concernées par l’activité et les bassins au sein 
d’un secteur Ui favorable aux activités industrielles. Les parcelles cultivées seront reclassées au sein de la 
zone agricole. 
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Courriel 16 30/06/2025 - - M. Pierre - Heudicourt Catégorie : Avis défavorable / Emplacement Réservé 

 

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus d’Heudicourt ont émis le souhait d’identifier des Emplacements 
Réservés. Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important (notamment sur la commune de Villers-Carbonnel). La Communauté de 
Communes de la Haute Somme s’est engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi. 

L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à 
la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 
propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle. 

Concernant l’Emplacement Réservé n°HEU-b, ce dernier a été au bénéfice de la commune d’Heudicourt, cet 
ER a pour objet la création d'une rue, élargissement et prolongement de la Rue Nouvelle. 

Ainsi la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation. 
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Courriel 17 30/06/2025 - - Mme Joëlle – Vraignes-en-Vds Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

  

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car les parcelles sont localisées en fond de jardin. Leur urbanisation 
pourrait s’avérer générer de la consommation d’espace agricoles, naturels et forestiers. 

En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat et 
Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme souhaite privilégier la protection des cœurs d’îlot qui participent à la qualité du cadre de vie 
des communes rurales, caractérisent les paysages ruraux, contribuent à la préservation de la biodiversité, 
limitant également l’imperméabilisation des sols. 

Il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles constructions 
principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des cœurs d’îlot 
et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions principales 
existantes sur la même unité foncière. 

Toutefois, s’agissant d’une exploitation agricole en activité, il semblerait plus pertinent d’envisager un 
reclassement de l’intégralité du corps d’exploitation en zone agricole A, plus favorable au développement 
des activités agricoles. 

Courriel 18 30/06/2025 - - Mme Karine COCU - Doingt Catégorie : Observation sur les aléas hydraulique de SEPIA 

 

La constructibilité de la parcelle cadastrée AA175 sur la commune de Bussu est la suivante : La parcelle 
intègre la zone urbaine Ur du PLUi. Selon le plan bis relatif aux risques et aléas, elle est concernée par des 
éléments issus du zonage pluvial, elle est concernée dans sa partie Est par un axe de ruissellement naturel 
(avec zones tampons de 10 et 20 mètres) - source SEPIA. Il conviendra dès lors d’être attentif aux 
prescriptions hydrauliques qui s’appliquent (cf. règlement écrit du PLUi). La partie Ouest de la parcelle ne 
semble pas présenter de contrainte. 

Ces risques sont identifiés par le Schéma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales établi par SEPIA, à l'échelle 
de l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes de la Haute Somme. Ces risques clairement 
identifiés par cette étude, ne peuvent être ignorés au sein des plans de zonage sur les risques et contraintes. 
Certains administrés précisent ne jamais avoir observé de ruissellement sur leurs parcelles pourtant 
pourvues d’aléas hydrauliques. En effet, les données relatives aux risques et aléas tiennent compte de la 
gestion des pluies moyennes à fortes (pluie de période de retour 50 ans) et les axes de ruissellement 
identifiés prennent en compte les ruissellements pouvant intervenir lors des pluies exceptionnelles (pluies 
centennales). A noter, dans un contexte lié aux changements climatiques, il faut notamment tenir compte 
de l’intensification des phénomènes météorologiques, et notamment la perturbation des régimes de 
précipitations et l’intensification des événements extrêmes (pluies torrentielles, augmentation de la 
fréquence des inondations, etc.). Par conséquent, il apparaît essentiel de maintenir les trames de risque 
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actuelles de ces parcelles. Les prescriptions associées ont pour objectif de sécuriser les biens et les 
personnes, ne pas aggraver l’aléa, limiter les impacts et réduire la vulnérabilité de l’existant. Ainsi, pour des 
raisons de sécurité, aucune adaptation ne sera apportée aux éléments cartographiques identifiés dans le 
cadre de cette étude. 

Il convient en outre de rappeler que conformément à l’article L2212-2-5° du Code Général des Collectivités 
Territoriales, c’est la responsabilité du Maire qui est engagée en cas de risque. Par conséquent, il apparaît 
essentiel de maintenir la trame de risque actuelle. 

Aussi, après échange avec SEPIA, toutes les protections hydrauliques identifiées seront maintenues par 
précaution. Il a toutefois été ajouté une exception au sein du règlement écrit :  

« Les constructions peuvent exceptionnellement être autorisées sous réserve d’une expertise contradictoire 
menée par un Bureau d’Etudes spécialisé démontrant :  

• L’absence de risque ou d’aléa ;  

• La garantie de la pérennité de la construction ; 

• Et la non aggravation du risque ou de l’aléa ». 

Ainsi, dès lors que le pétitionnaire présente une expertise contradictoire l’axe de ruissellement pourra être 
aménagé. A noter que la partie Ouest de la parcelle ne semble pas présenter de contrainte. 

Courriel 19 01/07/2025 PJ 01 - Mme GOMEL VERBRUGGE Catégorie : coupure d’urbanisation comprise entre 50 et 100 m 

 

 

Cf. Réponse apportée à la Permanence d’Estrées-Mons - 18/06/2025 – R03 - Mme M.P. VERBRUGGE 

 

Les parcelles cadastrées ZR28, 140, 141 et 105 sur la commune d’Estrées-Mons ont été classées en zone 
agricole A du PLUi de la CCHS. 

Bien qu’intercalées entre des parcelles bâties, les parcelles représentent une coupure d’urbanisation de plus 
de 50 m. Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît qu’il s’agit de prairies mésophiles. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Courriel 20 02/07/2025 PJ 01 - 
COMMONWEALTH WAR 

GRAVES 
Catégorie : Emplacement Réservé / ajout d’élément de patrimoine bâti / Ajouter des OAP 

 

 

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus ont émis le souhait d’identifier des Emplacements Réservés 
notamment afin de créer des extensions ou accès aux cimetières. 

Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important. La Communauté de Communes de la Haute Somme s’est engagée à vérifier 
l’intégralité des ER identifiés au PLUi. 

L’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil permet à 
la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. Le 
propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle.  

Ainsi la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation. 

Il sera en outre étudié la possibilité d’ajouter des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) et de renforcer la prise en compte du patrimoine dans le cadre du projet de PLUi : 

- Commune de Combles, ER n°COM-a : il pourra être précisé la nécessité de conserver le point de 
vue depuis le site et de créer un projet bénéficiant d’une intégration paysagère de qualité ; 

- Commune d’Eterpigny, ER ETE-a : L’emprise de l’Emplacement Réservé pourra être réétudiée avec 
la commune et les services du CWG ; 

- Commune de Longueval : Le plan de zonage sera adapté afin d’ajouter le cimetière comme 
monument historique et de bien identifié l’emplacement du mémorial ; 

- Commune de Rancourt : La Communauté de Communes étudiera avec la Commune et la CWG la 
possibilité de créer une OAP patrimoniale ; 

- Commune de Le Ronssoy, ER RON-a : La CWG pourra être consultée lors de la réalisation du 
parking ; 

- Commune de Sailly-Saillisel : La Communauté de Communes étudiera avec la Commune et la CWG 
la possibilité de créer une OAP patrimoniale. 
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Courriel 21 02/07/2025 - - M. Éliott - Combles Catégorie : Analyse de la constructibilité (instruction) 

 

L’identification COM124 repérée sur le plan du diagnostic foncier correspond aux parcelles cadastrées A496 
et A825. Les parcelles intègrent la zone urbaine Ub du PLUi. Elles ne semblent pas concernées par la 
présence de risques et aléas (plan bis). 

Il semble que le requérant ait basé son analyse sur le plan du diagnostic foncier. Ce plan intègre l’étude de 
densification (intégrée au dossier du rapport de présentation) comme le prévoit l’article L151-5 Code de 
l’Urbanisme. Cela permet de repérer les gisements fonciers potentiels permettant de densifier davantage 
le tissu urbain et évitant ainsi de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers. Ainsi, sur l’étude 
de densification, les parcelles sont marquées comme terrains non mobilisables car il s’agit d’un jardin 
potager et fond de parcelle qui ne semblait pas aménageable à court ou moyen terme. Toutefois, en se 
reportant au plan de zonage réglementaire (opposable aux tiers), il apparaît que les parcelles intègrent la 
zone urbaine du PLUi et sont donc constructibles. 

Le terrain pourra être reclassé en terrain densifiable. 

 

Extrait du diagnostic foncier et des plans de zonage 
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Courriel 22 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme ne peut accéder à la demande du requérant 
souhaitant ajouter « publique » à la notion de voirie définie en page 7 du lexique. En effet, il convient de 
préciser qu’un terrain peut être desservi par des voies publiques et/ou privées. C’est notamment le cas de 
certains lotissements n’ayant pas rétrocédé les voiries en domaine publique par exemple. 

 

Cette règle relative aux voiries concerne les voies de desserte publiques et privées et non les voies internes 
à l’entreprise. 
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Courriel 23 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme ne peut accéder à la demande du requérant 
souhaitant ajouter la précision de « station d’épuration collective » à la définition en page 10 du lexique. 
En effet, il convient de préciser que les destinations et sous-destinations sont définies aux articles R151-27 
à R151-29 du Code de l’Urbanisme et arrêtés du 10 novembre 2016 et du 22 mars 2023. 
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Courriel 24 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

Le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles générales en matière de plantation. Il est ainsi précisé 
que « Les plantations existantes doivent être maintenues autant que possible et tout arbre / plantation 
abattu(e) ou détruit(e) doit être remplacé(e) ». 

Le règlement écrit ne précise pas de notion géographique concernant le lieu où doivent être replantées les 
plantations qui auraient fait l’objet d’un abattage. Il n’y a donc pas nécessité de préciser la notion de 
proximité immédiate. Le choix de la localisation pour la replantation est à l’appréciation du pétitionnaire. 
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Courriel 25 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

Le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles concernent le traitement environnemental et 
paysager des espaces non bâtis et abords des constructions. Il est ainsi précisé que « Les aires de 
stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre par 50 m² d’aire de stationnement crées. ». 

Toutefois, l’article 40 de la loi APER a rendu obligatoire l’implantation de panneaux photovoltaïques sur 
ombrières sur les parcs de stationnement extérieurs existants au 1er juillet 2023, de plus de 1 500 m², sur au 
moins 50 % de la superficie des parcs. Sont également concernés les nouveaux parkings dont l’autorisation 
d’urbanisme a été déposée à compter du 10 mars 2023. La loi prévoit par ailleurs une dispense relative à la 
présence d’ombrage par des arbres sur au moins la moitié de la superficie du parking. Ainsi, à l’inverse, il 
semble parfaitement cohérent de dispenser les aires de stationnements équipées d’ombrières 
photovoltaïques de réaliser des plantations. 

La Communauté de Communes souhaite apporter une réponse favorable à cette requête. Le règlement 
écrit pourra être adapté afin de déroger à la règle des plantations. 
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Courriel 26 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

Le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles concernent le traitement environnemental et 
paysager des espaces non bâtis et abords des constructions. Il est ainsi précisé que « L’imperméabilisation 
des sols sera limitée autant que possible :  

- En conservant autant que possible des espaces de pleine terre ;  
- En recourant à des revêtements perméables et/ou végétalisés, en particulier dans les cours 

intérieures, sur les aires piétonnes et sur les aires de stationnement. ». 

Le règlement écrit emploi les termes « autant que possible ». Cela signifie que le porteur de projet préciser 
si cela n’a pas été possible dans le cadre de son projet. 

Il convient de préciser que l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle est à rechercher en priorité. Toutefois, 
le règlement écrit précise bien en page 59 que les demandes de dérogation sont possibles dès lors qu’elles 
sont justifiées. 
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Courriel 27 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme ne peut accéder à la demande du requérant 
souhaitant préciser « les voies publiques en impasse » en page 57 du règlement écrit. En effet, il convient 
de préciser qu’un terrain peut être desservi par des voies publiques et/ou privées. C’est notamment le cas 
de certains lotissements n’ayant pas rétrocédé les voiries en domaine publique par exemple. 

Cette règle relative aux voies en impasse concerne les voies de desserte publiques et privées et non les voies 
internes à l’entreprise. 

Courriel 28 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

Le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles concernent le stationnement sécurisé des deux-
roues non motorisés. 

L’article L151-30 du Code de l’Urbanisme fait écho au Code de la Construction et de l’Habitation qui précise 
à l’article R113-18 qu’il peut être fait référence à l'effectif total des travailleurs accueillis simultanément 
dans le bâtiment. Ainsi, le règlement écrit sera adapté afin de préciser le nombre d’emplacements vélos 
conformément à la réglementation en vigueur : les règles différeront qu’ils s’agissent de constructions 
nouvelles ou de l’évolution de constructions existantes : 

- S’agissant des habitations collectives : nombre d’emplacement par logement ; 
- S’agissant des activités et services publics : pourcentage de l'effectif total des salariés accueillis 

simultanément dans le bâtiment  

La Communauté de Communes souhaite apporter une réponse favorable à cette requête. Le règlement 
écrit pourra être adapté afin d’être cohérent avec la législation en vigueur. 
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Courriel 29 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

Le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles relatives à la desserte par les réseaux et notamment 
l’alimentation en eau potable. 

Les activités agricoles et économiques pouvant effectivement être alimentées via un autre dispositif 
d’alimentation en eau potable (ex : forage), il sera ajouté une exception précisant que « A défaut de 
raccordement au réseau public, d’autres dispositifs permettant une alimentation en eau peuvent être 
réalisés sous réserve de satisfaire à la réglementation en vigueur et d’avoir reçu l’agrément des services 
compétents ». 

La Communauté de Communes souhaite apporter une réponse favorable à cette requête. Le règlement 
écrit pourra être adapté dès lors que les dispositifs respectent la réglementation en vigueur. 

 

Courriel 30 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme ne peut accéder à la demande du requérant. 

En effet, le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles relatives à la desserte par les réseaux et 
notamment les eaux usées. 

Les activités économiques sont concernées par le volet relatif aux « Eaux résiduaires des activités ». Il 
convient de préciser que les installations de traitement privées, qu’elles soient industrielles ou domestiques, 
doivent également satisfaire à la législation en vigueur. Ainsi, l’évacuation des eaux usées liées aux activités 
autres que domestiques dans le réseau public d’assainissement est soumise aux prescriptions de qualité 
définies par la réglementation en vigueur. 
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Courriel 31 02/07/2025 PJ 01 - Société BONDUELLE Catégorie : Règlement écrit 

 

 

 

Le règlement écrit de la zone urbaine précise les règles relatives à l’infiltration des eaux pluviales. Il convient 
de préciser que l’infiltration des eaux pluviales à la parcelle est à rechercher en priorité. Toutefois, le 
règlement écrit précise bien en page 59 que les demandes de dérogation sont possibles dès lors qu’elles 
sont justifiées. 
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Courriel 32 0/07/2025 PJ 01 - M. Francis MANTOVANI Catégorie : Coupure d’urbanisation de plus de 100 m 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées T145 et 147 sur la commune de Mesnil-Bruntel 
correspond à des parcelles intercalées entre deux parcelles bâties, ce qui représente une coupure 
d’urbanisation de plus de 100 m.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG2023) qui identifie des 
cultures de lin fibres. 

A noter, la commune de Mesnil-Bruntel a identifié un emplacement réservé (ER n°MEB-c) au bénéfice de la 
commune pour la réalisation d’un ouvrage hydraulique de gestion des eaux pluviales de ruissellement 
puisqu’au regard du plan bis, les parcelles sont concernées par des aléas hydrauliques et notamment un axe 
de ruissellement naturel identifié par l’étude SEPIA. 

   

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer d’une part un risque et d’autre part de la 
consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du 
SRADDET sur les parcelles NAF et Non-NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la 
consommation d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de 
sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en 
renouvellement urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, 
etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Courriel 33 02/07/2025 PJ 01 - M. Francis MANTOVANI Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

 

Les parcelles cadastrées ZA46 et 47 sur la commune d’Eterpigny ont été classées en zone naturelle N du 
PLUi de la CCHS. Les parcelles se localisent en dehors de l’enveloppe urbaine, c’est-à-dire au-delà de la 
dernière construction bâtie, ce qui pourrait constituer de l’extension urbaine (étalement linéaire). D’autre 
part, au regard des données sur l’occupation des sols, il semble qu’elles soient concernées par des usages 
agricoles de prairie permanente de 6 ans ou plus selon le Registre Parcellaire Graphique (RPG2023). 

A noter, les parcelles sont concernées par des enjeux écologiques puisqu’elles bordent : 

- Le site Natura 2000 des Étangs et marais du bassin de la Somme ; 
- La ZNIEFF de type I « Marais de la haute vallée de la Somme entre Voyennes et Cléry-sur-

Somme » ; 
- La ZNIEFF de type II « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et 

Abbeville ». 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
naturelle pour cette parcelle. 

 
Courriel 34 03/07/2025 - - CC HS Catégorie : - 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 
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Courriel 35 03/07/2025 PJ 01 - M. Hervé - Brie Catégorie : Supprimer une trame jardin / cœur d’îlot 

 

 

 

La trame relative à la protection des cœurs d’îlot et fonds de jardins vise à préserver les fonds de jardins et 
cœurs d’ilots de verdure qui constituent des supports pour la biodiversité (trame 
écologique). 

Une trame de protection a été appliquée car les parcelles sont localisées en fond de 
jardin, et, qu’elles participent à la qualité du cadre de vie de la commune et à 
l’insertion paysagère des constructions dans leur environnement. 

Au regard des remarques d’autres pétitionnaires liées aux nuisances associées à 
l’activité économique localisée à proximité immédiate, les parcelles peuvent jouer 
un rôle de tampon. 

En outre, il convient de rappeler que, bien que la constructibilité soit limitée et que les nouvelles 
constructions principales à usage d’habitation ne soient pas autorisées au sein des trames de protection des 
cœurs d’îlot et fonds de jardin, le règlement écrit autorise les extensions et annexes des constructions 
principales existantes sur la même unité foncière. 

Toutefois, la Communauté de Communes se réserve le droit de réétudier les possibilités avec la commune, 
notamment au regard des nuisances. 
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Courriel 36 03/07/2025 - - M. Géry COMPERE - Bussu Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cf. réponse apportée à Permanence de Péronne -02/06/2025 - R01 - M. Jacques FOUQUET 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement correspond à une demande d’extension linéaire, puisque les parcelles se 
localisent au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles et forestiers.  

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

On note toutefois la présence d’un bâtiment en ruine à l’intersection entre la ruelle du Haut et la rue du 
Bois. Le règlement écrit autorise la gestion de l’existant au sein de la zone agricole (extensions et annexes 
des habitations existantes). La ruine pourrait également être identifiée comme site propice pour de la 
renaturation par exemple. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Courriel 37 03/07/2025 - - M. Géry COMPERE - Bussu Catégorie : - 

 

Cette observation n’appelle aucune réponse de la part de la Communauté de Communes de la Haute 
Somme. 

Courriel 38 04/07/2025 PJ 01 - M. Michel VITTEL Catégorie : Coupure d’urbanisation de plus de 100 m 

 

 

 

 

Cf. courriel 32 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrée T143 sur la commune de Mesnil-Bruntel correspond 
à des parcelles intercalées entre deux parcelles bâties, ce qui représente une coupure d’urbanisation de plus 
de 100 m.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG2023) qui identifie des 
cultures de colza d’hiver. 

 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer d’une part un risque et d’autre part de la 
consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du 
SRADDET sur les parcelles NAF et Non-NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la 
consommation d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de 
sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en 
renouvellement urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, 
etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. 
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Courriel 39 04/07/2025 PJ 01 - M. Michel VITTEL Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées A601, 602 et S1 correspond à une demande 
d’extension linéaire, puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles puisqu’elles sont identifiées en prairie mésophile à l’OCS2D. Elles sont en outre concernées 
par les zones naturelles présentant des enjeux écologiques : 

- ZNIEFF de type II « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville » ; 
- ZNIEFF de type I « Marais de la haute vallée de la Somme entre Voyennes et Cléry-sur-Somme ». 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
naturelle pour ces parcelles. 
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Courriel 40 04/07/2025 - - M. Valentin CADET - Brie Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

Il convient de préciser en préambule que la mise en double sens de circulation d’une voie ne relève pas du 
Plan Local d’Urbanisme. 

Concernant la demande d’extension pour la zone artisanale sur la parcelle ZI 49 sur la commune de Brie, il 
convient de préciser que la Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte 
législatif de lutte contre l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à 
tendre vers un développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle ZI 49 correspond à une demande d’extension sur des zones 
agricoles, puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît qu’elle intègre majoritairement des usages 
agricoles puisqu’elle est identifiée en culture de pois et haricots frais destinée à la consommation humaine 
(données issues du Registre Parcellaire Graphique RPG2023). 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine même à vocation économique pourrait constituer de la 
consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du 
SRADDET sur les parcelles NAF et Non-NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la 
consommation d’espaces induit par la Loi Climat et Résilience, il convient de tendre vers davantage de 
sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en 
renouvellement urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, 
etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour cette parcelle. Elle pourra reconsidérer ce classement si l’activité économique existante à 
des projets d’extension et sous réserve de supprimer des surfaces équivalentes sur un autre territoire. 
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Courriel 41 04/07/2025 PJ 02 - M. David PLACET Catégorie : passer de N à Nl 

 

Cf. Permanence d’Estrées-Mons - 18/06/2025 - R01 - M. David PLACET 

 

Les parcelles cadastrées A19 et A 571 sur la commune de Mesnil-Bruntel intègrent la zone naturelle du PLUi. 
En effet, au regard de la présence de milieux naturels, d’étangs et de boisements le classement en zone 
naturelle permet de préserver le caractère naturel, paysager et écologique du site. 

Conformément à l’avis des services de l’Etat et de la CDPENAF, les Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil 
Limitées (STECAL) définis au titre de l’article L151-13 du Code de l’Urbanisme seront modifiés afin de ne 
correspondre qu’à l’emprise exacte des constructions projetées ou en cours. Des adaptations seront donc 
apportées afin de réduire le nombre et la dimension des STECAL afin d’apprécier leur caractère 
exceptionnel. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme étudiera la possibilité de reclassement en zone secteur 
Nl pour ce projet. 
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Courriel 42 04/07/2025 - - M. Gilbert LAVALLARD Catégorie : Passer de N à A 

 

 

La parcelle cadastrée S53 de Mesnil-Bruntel, est concernée par des usages agricoles, puisque cette dernière 
est cultivée. Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux 
écologiques qui participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce 
qui est le cas des parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier ou des espaces 
de pâtures. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage le reclassement en zone agricole des 
parcelles concernées par des usages agricoles. 
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Courriel 43 04/07/2025 - - M. Gilbert LAVALLARD Catégorie : Etalement linéaire / Catégorie : Passer de N à A 

 

 

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement de la parcelle cadastrée Z32 correspond à une demande d’extension linéaire, 
puisque la parcelle se localise au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît qu’elle intègre majoritairement des usages 
agricoles puisqu’elle est identifiée en prairie mésophile à l’OCS2D. Elle est en outre concernées par les zones 
naturelles présentant des enjeux écologiques : 

- ZNIEFF de type II « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville ». 

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
naturelle pour cette parcelle présentant des enjeux écologiques. 

A noter, le classement en zone N ne remet pas en cause la possibilité de cultiver cette dernière. 
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Courriel 44 04/07/2025 - - M. Jean-Marie DELEAU Catégorie : Passer de N à A 

 

Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui 
participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des 
parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert forestier ou des secteurs couverts par 
des ZNIEFF. Au regard des données du Registre Parcellaire Graphique (RPG 2023) : 

- Aizecourt-le-Haut - parcelle Z15 : culture de colza d’hiver ; 
- Aizecourt-le-Haut - parcelle Z24 : culture de blé tendre d’hiver et parties boisées ; 
- Aizecourt-le-Haut - parcelle Z18 : culture de pommes-de-terre et de pois et haricot frais destinée 

à l’alimentation humaine, et parties boisées ; 
- Driencourt - parcelle A06 : parcelle cultivée en blé tendre d’hiver. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles, les parties boisées seront maintenues en zone 
naturelle. 

 

Courriel 45 04/07/2025 - - M. Géry COMPERE - Bussu Catégorie : Etalement linéaire 

 

 

 

Cf. réponse apportée à Permanence de Péronne -02/06/2025 - R01 - M. Jacques FOUQUET + courriel 36 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. 

La demande de reclassement correspond à une demande d’extension linéaire, puisque les parcelles se 
localisent au-delà de la dernière construction bâtie.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles et forestiers.  

Ainsi, reclasser cette parcelle en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

On note toutefois la présence d’un bâtiment en ruine à l’intersection entre la ruelle du Haut et la rue du 
Bois. Le règlement écrit autorise la gestion de l’existant au sein de la zone agricole (extensions et annexes 
des habitations existantes). La ruine pourrait également être identifiée comme site propice pour de la 
renaturation par exemple. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole pour ces parcelles. 
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Courriel 46 04/07/2025 -  - M. Gilbert LAVALLARD Catégorie : Passer de N à A 

 

 

 

 

 

 

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît de la parcelle cadastrée A38 intègre 
majoritairement des usages agricoles puisqu’elle est identifiée en prairie mésophile à l’OCS2D. Elle est en 
outre concernées à proximité immédiate par les zones naturelles présentant des enjeux écologiques : 

- ZNIEFF de type II « Haute et moyenne vallée de la Somme entre Croix-Fonsommes et Abbeville ». 

Lors de l’établissement du zonage sur le PLUi, les parcelles concernées par des enjeux écologiques qui 
participent à la trame verte et bleue du territoire ont été classées en zone naturelle N, ce qui est le cas des 
parcelles localisées à proximité qui sont concernées par un couvert boiser. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme envisage uniquement le reclassement en zone agricole 
des parcelles concernées par des usages agricoles non concernées par des enjeux naturels et écologiques. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Elément de patrimoine naturel 

 

   

 

Le Code de l’Urbanisme permet l’identification et la protection d’éléments de patrimoine naturel au titre de 
l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme. Au regard des enjeux de remembrement liés au Canal Seine Nord 
Europe (CSNE), la Communauté de Communes de la Haute Somme est favorable à la suppression de 
l’identification des éléments de patrimoine naturel du PLUi. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Elément de patrimoine bâti 

 

   

 

Le Code de l’Urbanisme permet l’identification et la protection d’éléments de patrimoine bâti au titre de 
l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme.  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est favorable à l’adaptation des éléments ponctuels 
identifiés : 

- Ajout d’un élément de patrimoine (pigeonnier du garde-barrière de la SNCF) ; 
- Suppression d’un élément n’ayant plus de vocation patrimoniale (élément ponctuel VILC29) ; 
- Adaptation de la position de l’éléments de patrimoine VILC18. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Annexes 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme confirme que les plans des réseaux ont bien été 
annexés au PLUi suite au premier arrêt de projet. Ces éléments seront téléversés à l’approbation du PLUi 
sur le Géoportail de l’Urbanisme.  

Il n’est toutefois pas envisagé de réaliser une couche de données relative aux réseaux. Seules les données 
géographiques des éléments prescriptifs du zonage seront disponibles. 

 

Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Annexes 

 

  

 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme confirme que les plans des SUP ont bien été annexés 
au PLUi suite au premier arrêt de projet.  

Les éléments repris sur les cartes des SUP sont issus des données de l’Etat 
(Géoportail de l’Urbanisme : éléments transmis sur le GPU par les 
gestionnaires des réseaux et concessionnaires) et des données issues des 
Servitudes d’Utilité Publique annexées au PLU en vigueur sur la commune 
de Villers-Carbonnel. Ainsi, le tracé rue du Tailleur correspond à la SUP EL7 
- Servitudes d'alignement des voies publiques du PLU de Villers-Carbonnel 
modifié à la demande de la Commune de Villers-Carbonnel suite au 1er Arrêt 
de Projet.  

 

 

Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Perspectives paysagères 

 

  

 

 

Suite à la demande formulée par la commune de Villers-Carbonnel lors du 1er arrêt de projet, la 
Communauté de Communes de la Haute Somme a repris au sein du diagnostic du rapport de présentation 
les cônes de vue identifiés au sein du PLU (cf. p80 du diagnostic du PLUi).  

Au sein du PLU en vigueur, la commune de Villers-Carbonnel a souhaité préserver les vues remarquables en 
identifiant des cônes de vue au sein d’un secteur Ap. Toutefois, au sein du règlement graphique du PLUi, il 
n’est pas prévu de secteur Ap relatifs à la protection des cônes de vue.  

La Communauté de Communes de la Haute Somme s’est engagée suite aux avis rendus par les Personnes 
Publiques Associées à améliorer la prise en compte des perspectives paysagères au sein du PLUi. La 
demande de la commune de Villers-Carbonnel pourra éventuellement être étudiée à travers l’ajout d’une 
OAP paysagère. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Classement des zones économiques 

 

 

 

  

 

 

Suite à la demande formulée par la commune de Villers-Carbonnel lors du 1er arrêt de projet, et avec l’accord 
des services de l’Etat, la Communauté de Communes de la Haute Somme a modifié le zonage du site classé 
en Nec pour y ajouter les bassins et la voie d’accès localisés en partie Ouest, ces derniers étant d’ores et 
déjà artificialisés. 

La commune souhaite reclasser en secteur Uec les parcelles correspondant à l’ancienne gare et voie ferrée.  

Après analyse du site, les services de l’Etat avaient alerté sur les contraintes inhérentes au site et la zone 
boisée à l’Est. Au regard des données de l’occupation des sols fournies par l’OCS2D en 2021 (base de 
données sur l’occupation du sol en 2 dimensions établie à l’échelle des Hauts-de-France), il apparaît qu’une 
partie des parcelles intègre des usages temporaires « zones de délaissées urbains ».  

S’agissant d’un projet à vocation économique n’artificialisant pas de terres agricoles, naturelles et 
forestières, la Communauté de Communes de la Haute Somme, après analyse de la demande de 
reclassement, propose de reclasser uniquement en Nec la parcelle AH25 et la partie artificialisée de la 
parcelle AH56 pour une superficie totale cumulée de 1500 m². 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Règlement écrit 

 

  

 

 

Suite à la demande formulée par la commune de Villers-Carbonnel lors du 1er arrêt de projet, la 
Communauté de Communes de la Haute Somme a déjà modifié le règlement écrit des zones A et N pour 
autoriser les exhaussements pour des raisons de sécurité.  

Le règlement écrit ne peut être modifié en autorisant par défaut les remblais, en effet, cela laisserait la 
possibilité d’effectuer des remblais sur l’intégralité des zones naturelles du territoire, ce qui remettrait en 
cause le caractère naturel des sites. 

 
Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Ajout d’un cœur d’îlot de verdure /trame jardin + passage de N à Ur 

 

  

 

 

Suite à la demande formulée par la commune de Villers-Carbonnel lors du 1er arrêt de projet, la 
Communauté de Communes de la Haute Somme a déjà modifié le zonage pour réintégrer au sein de la zone 
Ur l’habitation existante sur la parcelle AC26 et le jardin située côté rue.  

S’agissant d’un hameau isolé, il ne peut être fait état d’un traitement similaire avec les habitations du village 
en matière d’urbanisation. 

Concernant le reclassement des fonds de jardin classés pour parties en zone naturelle, cela risquerait de 
contribuer à un étalement urbain. En effet, lors du diagnostic foncier, les limites de l’enveloppe urbaine 
(Partie Actuellement Urbanisée) ont été fixées et validées, afin de permettre de resserrer l’enveloppe 
urbaine et de limiter au maximum la consommation d’espace notamment sur les hameaux isolés. L’objectif 
étant de préserver les fonds de jardins qui garantissent une transition paysagère de qualité entre la zone 
urbaine et la zone agricole ou naturelle, car ils participent au cadre de vie et constituent des supports pour 
la biodiversité (trame écologique). Reclasser ces emprises en secteur Ur pourrait contribuer au 
développement urbain des hameaux voire au mitage de ces derniers par des constructions éloignées de plus 
de 30 m des constructions principales. Il convient de rappeler que les hameaux n’ont pas vocation à se 
développer, car ces derniers ne sont pas toujours desservis en réseaux (ce qui a un coût pour la collectivité), 
sont éloignés des commerces et services, ce qui implique des déplacements via des véhicules motorisés et 
contribue au rejet de gaz à effet de serre. Dans un contexte où la préservation des espaces naturels et 
agricoles est importante, le reclassement de ces parcelles en zone urbaine pourrait compromettre la 
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cohésion du territoire. En outre, il convient de préciser que les extensions et annexes sont autorisées en 
zone naturelle sous conditions : 

• Les extensions dans une limite de 50m² supplémentaires d’emprise au sol pour les constructions à 
usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLUi ; 

• Les annexes d’habitation, à condition que leur surface représente moins de 50 m² d’emprise au sol 
et d’être réalisées à moins de 30 mètres de la construction principale sur l’unité foncière qui 
accueille le bâtiment à usage d’habitation. Cette annexe ne doit pas remettre en cause le caractère 
naturel de la zone. 

 

Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Ajout d’un cœur d’îlot de verdure /trame jardin + passage de A à Ur 

 

La parcelle cadastrée ZH59 est classées pour partie en zone agricole. En effet, un reclassement en 
zone Ur risquerait de contribuer à un étalement urbain. En effet, lors du diagnostic foncier, les 
limites de l’enveloppe urbaine (Partie Actuellement Urbanisée) ont été fixées et validées, afin de 
permettre de resserrer l’enveloppe urbaine et de limiter au maximum la consommation d’espace. 
L’objectif étant de préserver les fonds de jardins qui garantissent une transition paysagère de 
qualité entre la zone urbaine et la zone agricole ou naturelle, car ils participent au cadre de vie et 
constituent des supports pour la biodiversité (trame écologique). 

Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Cadastre 

 

  

  

Comme il a été fait lors de l’édition de chacun des plans, la Communauté de Communes de la Haute 
Somme mettra à jour le cadastre avec le dernier millésime en vigueur en prévision de l’approbation du 
PLUi. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Emplacement Réservé 

 

 

 

  

Lors de l’élaboration du PLUi, les élus de Villers-Carbonnel ont émis le souhait d’identifier des Emplacements 
Réservés. Il convient de précise que la Communauté de Communes de la Haute Somme a repris strictement 
les Emplacements Réservés tels que demandés par la commune de Villers-Carbonnel. 

Dans leur avis rendu, les Services de l’Etat ont souligné la nécessité de revoir le nombre d’ER 
particulièrement important sur la commune de Villers-Carbonnel. La Communauté de Communes de la 
Haute Somme s’est engagée à vérifier l’intégralité des ER identifiés au PLUi. Il conviendra ainsi de supprimer 
les ER qui ne sont plus nécessaires ou ne sont pas justifiés et de retravailler certains ER notamment afin de 
s’aligner sur les limites cadastrales et de ne pas traverser des parcelles agricoles cultivées ce qui pourrait 
contraindre les exploitations des parcelles. 

Pour rappel l’Emplacement Réservé (ER) est un outil du foncier mobilisable dans le cadre d’un PLUi. Cet outil 
permet à la collectivité d’anticiper l’acquisition future du foncier pour y réaliser un projet clairement défini. 
Le propriétaire dispose d’un droit de délaissement et peut mettre en demeure le bénéficiaire d’acquérir la 
parcelle. 

A noter que dans le cadre de la loi Climat et Résilience, concernant les largeurs des cheminements, la 
Communauté de Communes réduira les emprises à moins de 5 m de large afin de ne pas générer de 
consommation d’espace, car les infrastructures linéaires sont qualifiées à partir d'une largeur minimale de 
cinq mètres. 

En outre, la Communauté de Communes de la Haute Somme réétudiera l’intégralité des Emplacements 
Réservés sur le territoire avant l’approbation. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Adapter des OAP 

 

  

  

Suite à la demande formulée par la commune de Villers-Carbonnel lors du 1er arrêt de projet, la 
Communauté de Communes de la Haute Somme a ajouté des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) patrimoniale sur la commune de Villers-Carbonnel. 

- La Communauté de Communes de la Haute Somme modifiera le périmètre de l’OAP en limite de 
la zone N afin qu’il corresponde au besoin ; 

- La Communauté de Communes de la Haute Somme modifiera le périmètre afin d’intégrer des 
parcelles agricoles au sein d’une OAP portant sur le patrimoine bâti du village et des hameaux. 
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Courriel 47 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Adapter des OAP 

 

  

  

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme rappelle que les travaux et opérations s’inscrivent dans 
un rapport de compatibilité avec les OAP et non de conformité stricte (comme pour un règlement écrit et 
graphique). Il ne s’agit pas ici d’un règlement écrit d’OAP dans un lien de conformité, mais bien de principes 
d’aménagement. Cela signifie que le projet et les travaux concernés par une OAP ne doivent pas remettre 
en cause les objectifs et principes de l’OAP et doivent s’inscrire dans un lien de compatibilité. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme et favorable à l’adaptation de de la partie littérale des 
OAP, toutefois, elle vérifiera que les recommandations inscrites au sein de l’OAP offrent une certaine 
souplesse et ne s’inscrivent pas en contradiction avec le règlement écrit du PLUi. 

Les justifications du rapport de présentation seront corrigées. 
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Courriel 48 04/07/2025 - - Mairie VILLERS CARBONNEL Catégorie : Liaison douce à préserver 

 

 

Le Code de l’Urbanisme offre la possibilité d’identifier des cheminements à préserver au titre de l’article 
L151-38 du Code de l’Urbanisme. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme est favorable à l’identification et la préservation des 
linéaires doux au sein du PLUi. 
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CHAPITRE 9. REPONSES APPORTEES AUX OBSERVATIONS RECUES EN 
DEHORS DES REGISTRES 
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Observation recueillie Réponse apportée 

Divers 01 25/06/2025 - - M. Noël MAGNIER Catégorie : Observations 

 

 

Depuis près de 20 ans, l’Etat a renforcé sa politique de lutte contre l’étalement urbain et de préservation 
des espaces agricoles et naturels. Il invite donc à densifier davantage afin de limiter au maximum la 
consommation d’espaces. Le contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces s’est renforcé 
avec la Loi Climat et Résilience. Promulguée en 2021, cette dernière est venue « rebattre les cartes » d’un 
PLUi en cours d’élaboration depuis 2017, avec des phases cruciales validées. La Loi Climat et Résilience invite 
donc à tendre vers davantage de sobriété foncière. Les territoires doivent ainsi prioriser le potentiel 
disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (mobilisation des dents creuses, 
densification du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles 
extensions. Il n’est donc plus possible de classer des terrains constructibles sans en justifier le besoin réel 
au regard du potentiel existant au sein du tissu urbanisé en logements vacants, en densification de terrains, 
en remise en état de friches, etc. Le PLUi s’est donc attaché à répondre au cadre législatif en veillant à 
garantir sa compatibilité avec le SCoT Santerre-Haute Somme. 

A noter, la Communauté de Communes de la Haute Somme a tenu compte des remarques transmises 
concernant l’évolution de la friche Descamps à Moislains. L’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation du PLUi (OAP MOI-04) a été adapté à de nombreuses reprises. A noter, il convient de 
préciser que les travaux et opérations s’inscrivent dans un rapport de compatibilité avec les OAP et non de 
conformité stricte (comme pour un règlement écrit). Cela signifie que les actes et les travaux concernés ne 
doivent pas remettre en cause les objectifs et principes de l’OAP. Par exemple, l’OAP indique qu’il convient 
de « privilégier les projets d’équipements, commerces et services », toutefois, si un permis devait être 
déposé et qu’il ne comprendrait pas de commerces et services, s’agissant de « privilégier » dans un lien de 
compatibilité et si la notice décrit le projet et que ce dernier est compatible dans l’ensemble avec l’OAP, 
cela ne posera pas de soucis. L’OAP pouvant toujours être adaptée au besoin. 

A noter, un PLUi est un document d’urbanisme « vivant », en effet, si un projet communal évolue au cours 
de la procédure, le Code de l’Urbanisme prévoit des procédures d’adaptation (modification, modification 
simplifiée, révision allégée, etc.) pour permettre au PLUi d’évoluer dès lors que cela ne remet pas en cause 
l’économie générale du PLUi. 
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Divers 02 28/06/2025 - - Mairie d’Estrées-Mons Catégorie : Demande de zone à urbaniser 

 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souligne la qualité des équipements et des 
aménagements réalisés par la commune d’Estrées-Mons afin poursuivre sa dynamique communale. Le PLUi 
identifie bien au sein du Projet d’Aménagement et de Développement Durables la commune d’Estrées-
Mons comme une commune rurale qualifiée de pôle d’emploi majeur. 

Toutefois, la Communauté de Communes est contrainte par le contexte législatif de lutte contre l’étalement 
urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un développement 
résilient et durable du territoire. En outre, le SCoT Santerre Haute Somme fixe des enveloppes foncières 
avec lesquelles le PLUi doit garantir sa compatibilité, c’est pourquoi, il a été envisagé de ne pas identifier de 
sites d’extension sur les communes rurales et de privilégier les gisements fonciers existants au sein de 
l’enveloppe urbaine.  

Ainsi, le diagnostic foncier identifie pour la commune d’Estrées-Mons un potentiel de 43 981 m² soit environ 
59 logements à positionner au sein de son enveloppe urbaine, auquel s’ajoute un potentiel de 18 logements 
vacants depuis plus de 2 ans qu’il conviendrait de résorber. 
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Divers 03 27/06/2025 - - Mairie d’Etricourt-Manancourt Catégorie : coupure d’urbanisation de plus de 100 m 

 

  

La Communauté de Communes de la Haute Somme est contrainte par le contexte législatif de lutte contre 
l’étalement urbain et de préservation des espaces agricoles et naturels qui invite à tendre vers un 
développement résilient et durable du territoire. Le SCoT Santerre Haute Somme fixe ainsi des enveloppes 
foncières avec lesquelles le PLUi doit garantir sa compatibilité, c’est pourquoi, il a été envisagé de ne pas 
identifier de sites d’extension sur les communes rurales et de privilégier les gisements fonciers existants au 
sein de l’enveloppe urbaine.  

En effet, la commune d’Etricourt-Manancourt est une commune rurale qui dénombrait 525 habitants en 
2022 (donnée INSEE de 2022 en vigueur au 1er janvier 2025). Le diagnostic foncier établi sur la commune 
permet d’identifier un potentiel non négligeable sans qu’il n’y ait besoin d’aller consommer des terres 
agricoles, naturelles et forestières. 

• 13 terrains mobilisables pour une superficie de 10 205 m² ; 

• 19 terrains densifiables pour une superficie de 16 100 m². 

A noter également, d’après les données LOVAC, la présence d’au moins 12 logements vacants depuis plus 
de 2 ans qu’il conviendrait de résorber. 

La demande de reclassement des parcelles cadastrées ZA 306 et X273, 275 et 277 correspond à des parcelles 
intercalées entre deux parcelles bâties, ce qui représente une coupure d’urbanisation de plus de 100 m.  

Au regard des données sur l’occupation des sols, il apparaît que les parcelles intègrent majoritairement des 
usages agricoles, ce que confirme le Registre Parcellaire Graphique de 2023 (RPG) qui identifie : 

• Des cultures de pommes-de-terre sur une partie des parcelles X273, 275 et 277 ; 

• Une culture d’orge d’hiver sur la parcelle cadastrée ZA 306. 

Ainsi, reclasser ces parcelles en zone urbaine pourrait constituer de la consommation d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF), comme en témoignent les données du SRADDET sur les parcelles NAF et Non-
NAF. En effet, dans un contexte législatif de lutte contre la consommation d’espaces induit par la Loi Climat 
et Résilience, il convient de tendre vers davantage de sobriété foncière. La commune doit ainsi prioriser le 
potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification 
du tissu bâti, remise sur le marché de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. 

La Communauté de Communes de la Haute Somme souhaite ainsi privilégier le classement en zone 
agricole et naturelle pour ces parcelles. 

 


